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vmt-propos 
I I 

L’Afrique est l’une des régions du monde où le taux de scolarisation est le plus bas. Les 

deux tiers de la population y sont analphabètes. L’une des raisons est l’augmentation rapide de 

la population (taux d’accroissement annuel 2,9% Nations-Unies 1995). 

En Afrique de l’ouest, le Burkina Faso ne fait pas exception à la règle. Il possède l’un 

des plus bas taux de scolarisation (37,72% en 19951996). 

Cependant, il y a des disparités à l’intérieur du pays. Ouagadougou, la capitale, a le taux de 

scolarisation le plus élevé (88,70% en 1995-1996). Ce taux n’est pas le seul fait des écoles 

primaires publiques. Celles-ci sont en crise : des effectifs pléthoriques, l’absentéisme des 

maîtres dans les classes, la baisse de la qualité de l’enseignement partout décriée, l’insuffisance 

des infrastructures scolaires. 

Face à cette situation, les écoles primaires privées laïques se développent et attirent de plus en 

plus de parents. 

Dans ce travail de recherche, nous nous attardons sur les réelles motivations des 

parents à aller vers ces écoles privées laïques à Ouagadougou (centre et périphérie). 

Par ailleurs, ce présent mémoire de maîtrise cherche à lever le voile sur la part du privé dans 

l’éducation de base à Ouagadougou. 
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Il y a plus de quarante six ans, les Nations du monde affirmaient dans la déclaration 

universelle des droits de l’homme que « toute personne a droit à l’éducation ». Aujourd’hui 

pourtant, malgré les efforts considérables déployés par les pays du monde entier pour garantir 

ce droit de tous à l’éducation, la réalité reste celle-ci : plus de 100 millions d’enfants dont au 

moins 60 millions de filles n’ont pas accès à l’enseignement primaire’. 

Au Burkina Faso, bien que le taux de scolarisation reste bas, il est en nette progression. 

En effet, entre 1989 et 1996, le taux de scolarisation a évolué de 8,860h2 seulement. Pourtant, 

le rôle formateur de l’école est indéniable. L’école qu’elle soit publique ou privée’ est un lieu 

d’acquisition du savoir, de diplômes pour une future profession par exemple. 

Malgré la conjoncture économique peu favorable, certains parents délaissent les écoles 

primaires publiques en faveur de celles privées laïques dans le but d’y scolariser leurs 

progénitures. 

Ces écoles primaires privées laïques sont situées au centre ville et à la périphérie de 

Ouagadougou notamment. 

C’est à cette situation que nous avons réfléchi en intitulant notre thème de mémoire de 

maîtrise comme suit : (( Pourquoi les parents scolarisent-ils leurs enfants dans les écoles 

primaires privées laïques à Ouagadougou. Deux cas : Centre et périphérie ». 

1 Problématique 

La population nationale scolarisable 7- 12 ans pour l’année 1994, est de 1.82 1,932 

enfants’. Le nombre d’élèves recensés étant de 650.195, le taux brut de scolarisation national 

pour l’année scolaire 1994/95 est de 35,7%4. En 1995-1996, ce taux était de 37,72% 

largement en deçà des prévisions de l’Institut National de la Statistique et de la Démographie 

qui tablait sur 40%. 

Au niveau de la province du Kadiogo, le taux de scolarisation est en nette évolution ; 

85,83% en 1994/95 et 88,70% en 1995/96’. Il est de loin supérieur à la moyenne nationale. 

' Déclaration mondiale sur l'éducation pour tous et cadre d'action pour 
répondre aux besoins éducatifs fondamentaux. 
Conférence mondiale sur l'éducation pour tous. 5-9 mars 1990, Jomtien, 
Thaïlande. 

Statistiques scolaires et alphabétisation 1993-1994, 1995-1996, DEP/MEBA. 
' Depuis Octobre 1969, les écoles privées sont presque toutes laïques (voir 
annexe 1 : Décret n"69-207/PRES/TFP/EN). 
' Statistiques scolaires et alphabétisation 1994-95, DEP/MEBA 
5 Statistiques scolaires et alphabétisation 1995-96 DEP/MEBA 
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On note de plus en plus le rôle grandissant des écoles primaires privées laïques dans 

I’élevation du taux de scolarisation au Burkina. En effet, si on compare les effectifs du CPI en 

1994-1995 au public et au privé ; on constate qu’ils ont passé de 7.821 à 11.760 élèves au 

privé soit une augmentation de 50,36% et de 109.538 à 142.181 au public soit une hausse de 

29,80°i 

L’augmentation des effectifs scolarisables de Ouagadougou est due entre autres à 

l’urbanisation plus ou moins accélérée de la ville, à sa démographie galopante (6,8% par an 

d’accroissement), à la population migrante qui s’installe en général à la périphérie posant du 

même coup divers problèmes dont celui des infrastructures scolaires, Ces infrastructures 

scolaires sont de plus en plus réalisées par le privé. 

En effet, les classes ouvertes par les particuliers continuent de croître à un rythme 

satisfaisant, passant d’un taux de 3,15% en 1993/94 à 11,30% en 1995/96 

Ainsi, les écoles primaires privées laïques à Ouagadougou accueillent de plus en plus 

d’écoliers au CPl. En effet, le nombre d’enfants inscrits au Cours Préparatoire 

première année au privé était 8.734 en 1995/96 alors qu’il était inférieur à 7.000 

enfants l’année précédente. 

Face au nombre grandissant des enfants inscrits au CPl au niveau des écoles primaires 

privées laïques situées à la périphérie et au centre de Ouagadougou, certaines questions 

s’imposent dont celle-ci : Quelles sont les causes réelles motivant les parents à scolariser leurs 

enfants dans les écoles privées laïques ? 

La problématique de l’enseignement primaire privé au Burkina Faso en général et 

particulièrement à Ouagadougou apparaît d’autant plus pertinente qu’elle pose des questions 

auxquelles seule une étude approfondie permettra d’apporter des réponses appropriées. 

Cependant, de la documentation que nous avons eu à parcourir à propos de 

l’enseignement privé à Ouagadougou, nous constatons que le secteur de 1’Education a été 

relativement peu touché par les travaux de recherche bien qu’il ait été l’un des axes importants 

des gouvernements successifs. 

Nous nous proposons d’approfondir la connaissance de 1’Education au Burkina et 

particulièrement de la capitale à travers notre thème de recherche. Par ailleurs, cette étude nous 

permettra de tester les hypothèses émises. 
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2. Hypothèses 

Les hypothèses de base qui ont été à l’origine de l’élaboration de ce thème de recherche 

sont les suivantes : 

' YARO K.Yacouba : Pourquoi l'expansion de l'enseignement primaire est-elle 
si difficile au Burkina Faso? 
Thèse de Doctorat, 1994, Institut Démographique de Paris. 

2.1 Résultats scolaires du privé. 

Ces dernières années, les écoles primaires publiques ont des résultats scolaires moins 

réjouissants par rapport au privé ; Cela est plus voyant au niveau de l’examen du C.E.P.E et du 

concours de l’entrée en sixième. 

2.2 Manque de place dans le public. 

«Les écoles privées ont cette particularité d’être le dernier recours des parents, 

soucieux de scolariser leurs enfants qui n’ont pas obtenu de place dans le public.. )16 

2.3 Précoce scolarisation. 

Scolariser son enfant avant 6 ans (le minimum requis) paraît un avantage pour ce 

dernier ; car cela lui fait gagner du temps au décompte de son cycle primaire. 

2.4 Distance réduite entre domicile et école. 

Une école plus proche du domicile est le souhait des parents quand on sait que l’enfant 

ne dispose que de la marche à pied pour se rendre à l’école. 

2.5 Le snobisme. 

Aujourd’hui encore, inscrire son enfant dans le privé donne l’impression de faire partie 

de la K classe aisée » de la société, c,elle qui est « in ». 

3. Objectifs de l’étude 

Dans l’optique d’une étude claire et précise, nous nous devons de préciser les objectifs 

de notre sujet. Ils sont de deux types : 
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3.1 Objectif général. 

L’objectif général à atteindre par notre étude serait de pouvoir contribuer à la 

connaissance de la part du privé dans l’éducation de base au Burkina Faso. 

3.2 Objectif spécifique. 

Au terme de nos travaux, nous devons être à mesure d’identifier les motivations qui 

amènent les parents à inscrire leurs enfants dans les écoles primaires privées laïques situées au 

centre et à la périphérie de Ouagadougou. 

4. Présentation du travail 

Cette étude comporte six principaux chapitres. 

Le chapitre premier concerne la présentation de notre cadre d’étude, Ouagadougou. Il 

mentionne son histoire, sa géographie, en plus de ses caractéristiques économiques. Cette 

présentation permettra au lecteur d’avoir une connaissance d’ensemble du milieu d’étude. Cela 

pourrait permettre une meilleure compréhension des éléments entrant en ligne de compte dans 

les décisions des parents à scolariser leurs enfants dans le primaire privé laïc. 

Le deuxième chapitre intéresse la méthodologie de recherche. Il porte sur la phase 

exploratoire, l’élaboration des instruments de l’enquête, le choix des échantillons, l’enquête et 

la post-enquête. 

Suite à la méthodologie de recherche, nous touchons au troisième chapitre traitant de la 

génèse des écoles primaires privées laïques, de leur poids dans le primaire à Ouagadougou, de 

leur structure, de leur différence et enfin des obstacles à leur plein épanouissement. 

Le quatrième chapitre s’intéressera aux acteurs de la vie scolaire dans les établissements 

primaires privés laïcs. 

L’objet de notre étude sera abordé effectivement dans le cinquième chapitre. Il s’agira 

de savoir, pourquoi les parents inscrivent-ils leurs enfants dans le primaire privé laïc ? 

Les propositions en vue d’améliorer l’enseignement donné en classe, d’une part et d’autre part 

pour un meilleur devenir des écoles primaires privées laïques, feront l’objet du chapitre 6. 

Cette phase nous amènera à la conclusion générale de l’étude et à une présentation des annexes 

et de la bibliographie. 
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Chapitre 1 

Présentation de Ouagadougou 
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1.1 Aperçu historique 

Dans la province du Kadiogo, l’organisation socio-politique dominante est celle des 

Mossi. Cette situation s’explique par le fait suivant : d’un point de vue historique, cette entité 

(Kadiogo) jadis appelée Royaume d’oubritenga faisait partie des quatre royaumes fondés par 

les mossi. C’est ce même royaume qui deviendra le royaume de Ouagadougou, 

Au sein de ce royaume de Ouagadougou, règne un chef suprême symbolisant le soleil et 

la terre : le Mogho-Naba, chef de l’univers qui détient le pouvoir central. Il est élu par une 

assemblée de grands dignitaires de la cour. A sa mort, c’est son fils aîné qui lui succède’. 

1.2 Milieu physique et administratif. 

1.2.1 Milieu physique 

1.2.1.1 Situation géographique de la ville 

Capitale du Burkina Faso, Ouagadougou et ses quartiers satellites constituent à eux 

seuls la province du Kadiogo. Elle a une superficie de 1.169 km*. La ville est limitée au Nord 

par la province d’oubritenga, au Sud par la province du Bazèga, à l’Ouest par les provinces 

d’oubritenga et du Bazèga, à l’Est par la province du Ganzourgou. 

1.2.1.2 Climat 

La ville appartient à la zone soudanienne avec un climat de type tropical. Les moyennes 

pluviométriques annuelles se situent entre 500 et 600 mm. Les précipitations s’étendent sur 

une courte période de 2 à 3 mois allant de mi-juin à mi-septembre. Les mois de juillet et août 

sont les plus arrosés avec environ 60% des précipitations totales. Les températures varient 

entre 17” et 39” en fonction de la saison. 

les principaux mouvements de vent sont : 

l la mousson qui est un vent humide soufflant en saison pluvieuse (avril à octobre) ; 

l l’harmattan qui est un vent chaud et sec soufflant toute l’année mais perceptible 

surtout en saison sèche (novembre à mars). 

' Mesdames GUIAO Kadiata et Eugénie KABORE : Population et développement 
dans la province du Kadiogo. SP.CONAPO.Projet BKF/92/P02 "Unité de 
Population" DDES/FNUAP, Ouagadougou, Novembre 1995. 
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1.2.1.3 Sols 

Ils sont de nature latéritico-argileuse reposant sur une grande masse de granite fissuré, 

Ces sols sont généralement pauvres et fragiles, peu favorables à l’agriculture. 

1.2.1.4 Végétation 

Le couvert végétal est clairsemé. Il se compose essentiellement : 

l d’arbres de taille moyenne (karité, néré, etc...) 

l d’arbres géants (baobab) 

l d’herbes 

l enfin d’arbustes surtout des épineux. 

Cependant, les opérations de reboisement sont menées avec des espèces telles que le 

nimier, l’acacia, l’eucalyptus, etc. Cela a contribué à enrichir le couvert végétal de la ville. Par 

ailleurs, la capitale du Burkina dispose d’une forêt classée située à l’est de la ville et qui en 

constitue le poumon. Cette forêt s’étend sur une superficie de 263 ha. 

1.2.1.5 Hydrographie 

Le réseau hydrographique est peu fourni. A Ouagadougou, on note 3 barrages 

totalisant un volume de 5.235.500 m’ d’eau. En saison sèche, on pratique la culture maraîchère 

aux abords de ces points d’eau. 

1.2.2 Données administratives 

Chef-lieu de la province du Kadiogo, Ouagadougou est composée de 5 communes 

comprenant chacune des secteurs et des villages8. On distingue dans l’ensemble de la ville les 

communes ci-après : 

l La commune de Baskuy qui comprend les secteurs 1 à 12. Observons que 

cette commune est la seule à être composée uniquement de secteurs. Elle disposait en 1995 

de 45 écoles primaires publiques qui offraient 274 classes. Les écoles primaires privées étaient 

au nombre de 30 avec 169 classes ouvertes. 

' La province du Kadiogo totalise 30 secteurs et 17 villages. 
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l La commune de Bogodogo qui comprend les secteurs 14, 15, 28, 29, 30 et les 

villages de Balkuy et Yamtenga. On y dénombrait la même année, 35 écoles primaires 

publiques contre 3 1 au privé, Ce qui permettait de recenser 199 classes publiques pour 164 

l La commune de Boulmiougou composée des secteurs 16, 17, 18, 19 et des 

villages de Zongo, Zagtouli. Boassa. Cette ensemble de secteurs et de villages abritait en 

1995 seulement 24 établisements primaires publiques avec 129 classes ouvertes. Le privé 

faisait mieux avec 3 1 écoles primaires qui permettaient de recenser 15 1 classes ouvertes. 

classes construites par le privé. 

l La commune de Nongremasson composée des secteurs 13, 23, 24, 25, 26, 27 

et des villages de Solonka, Polesgo, Doumtenga, NiokoII et Soguédin. Ici les 

infrastructures scolaires en 1995 étaient moindre par rapport aux communes précédentes. En 

effet, on notait seulement 16 écoles primaires publiques pour 14 établissements primaires 

privés. Le nombre de classes ouvertes s’en ressenti : 94 classes ouvertes par le public contre 69 

classes par le privé. 

l La commune de Sig-Noghin qui comprend les secteurs 20, 21, 22 et les 

villages de Silmiougou, Bassinko, Bissighin, Yagma, Dar-salam et Kamboinsé. En 1995, elle 

était la plus mal lotie en ce qui concerne les infrastructures scolaires de l’enseignement du 

1”’ degré. On enregistrait d’une part 14 établissements primaires publiques qui offraient 75 

classes ouvertes et d’autre part, 5 écoles primaires privées avec 26 classes ouvertes. 

Mémoire de maîtrise 
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1.3 Démographie 

1.3 1 Etat de la population 

1.3.1.1 Effectif de la population 

. . 

Ouagadougou comptait 441.5 14 habitants au recensement de 1985. A l’enquête 

démographique et de santé (1991) la capitale dénombrait 633.115 âmes, Deux ans plus tard, 

elle abritait 672.000 personnes (LNSD, 1993). Au recensement général de la population et de 

l’habitat (Décembre 1996) la population de Ouagadougou était de 752.236 habitants. Son 

taux de croissance moyen annuel atteint aujourd’hui 6,8%, se situant ainsi au dessus de la 

moyenne nationale. 

1.3.1.2 Répartition de la population par sexe et par âge. 

Un examen de la pyramide des âges de Ouagadougou montre qu’il s’agit d’une ville en 

forte croissance démographique, avec une prédominance des jeunes, qui se traduit par une 

pyramide à base très large. 

En 1993’ les moins de 15 ans représentent 57% de la population totale, les 15-64 ans 

équivalaient à 4 1,14% et les 65 et plus 1,86%. Le pourcentage des femmes en âge de procréer 

(15-49 ans) s’élevait à 46,8%. 

. 

' Enquête Démographique et de Santé (EDS), INSD, 1993 
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PYRAMIDE DES AGES : OUAGADOUGOU 198.5 

80 et + 

75-79 ans 

70-74 ans 

65-69 ans 

60-64 ans 

55-59 ans 

50-54 ans 

45-49 ans 

40-44 ans 

35-39 ans 
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20-24 ans 

15-l 9 ans 
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1.3 1.3 Répartition spatiale de la population. 

Ouagadougou a la plus forte densité du pays (643,48 hab/km2). Elle est la première 

ville quant à son poids démographique. Cela s’explique par sa petite superficie et son rôle de 

capitale. Par ailleurs, on assiste à une baisse de sa population rurale au profit de celle urbaine. 

1.3.2 Facteurs de mouvement de population 

1.3.2.1 Fécondité 

La situation de la ville de Ouagadougou est assez particulière : déjà en 1985, elle se 

classait parmi les régions à faible fécondité, ayant un Taux Global de Fécondité Général 

(TGFG) inférieur à la moyenne nationale, c’est à dire 219,2%o contre 223%0 et un nombre 

moyen d’enfants par femme égal à 6,8 contre 7,2. En 1991, ce taux de fécondité était de 

187%0. 
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1.3.2.2 Mortalié 

Ouagadougou constitue un cas particulier parce qu’elle est la capitale et par conséquent 

abritant les infrastructures sanitaires les plus importantes du pays. En effet, elle a une mortalité 

relativement faible. En 1985, le taux brut de mortalité était estimé à 58,4%0 et le taux de 

mortalité infantile à 64,0%0. 

1.3.2.3 Migrations 

Parmi les provinces qui ont un solde positif dans leurs échanges migratoires avec les 

autres provinces, il y a en premier lieu le Kadiogo (144.086 ; INSD, 1991). 

Mais cette situation est largement due à la présence de la capitale Ouagadougou qui 

bénéficie d’un exode rural massif. En 1991, le Kadiogo a accueilli 24,3% des migrants, suivi du 

Houet (15,7%), de la Sissili (8,2%) et du Bazèga (7,1%). 

Il y a un grand déséquilibre entre hommes et femmes. Le rapport de masculinité qui 

atteint 188%, révèle que ce phénomène touche plus les hommes que les femmes. 

Graphique no2 : Rapport de masculinité -Ouagadougou 1985 
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1.4 Economie 

1.4.1 L’agriculture 

Cette activité se situe à majorité à la périphérie de la ville et elle est peu développée. 

Les agriculteurs sont minoritaires dans la capitale et représentent 11,42% des parents 

échantillonnés. Il faut remarquer que la plupart des terres cultivables est annexée 

progressivement par la rapide expansion de la ville. Cependant, il arrive que certaines parcelles 

soient ensemencées de maïs, de sorgho, de gombo, d’oseille etc...Ces cultures sont destinées 

surtout à la consommation. 

1.4.2 L’élevage 

Ce secteur est essentiellement pratiqué dans les quartiers périphériques de la capitale. Il 

a une fonction à la fois sociale et économique. Sociale parce que les animaux sont utilisés dans 

les cérémonies coutumières et religieuses (baptème, mariage, funérailles) ; économique parce 

qu’il est source de revenus monétaires qui pourraient participer à l’achat de fournitures 

scolaires de l’enfant et même contribuer à l’inscription de l’enfant dans une école primaire 

privée laïque (où le coût de la scolarité est plus élevé) s’il ne l’est pas dans une école publique 

pour cause de manque de place par exemple. 

1.4.3 L’industrie, les mines, l’artisanat 

1.4.3.1 L’industrie 

La ville de Ouagadougou est celle où le secteur industriel est le plus développé dans le 

pays (d’ailleurs, à part dans le Houet et le Bulkiemdé, ce secteur est inexistant). 

Ainsi, Ouagadougou concentre à elle seule 71% des entreprises industrielles du 

Burkina. On y dénombre 28 unités industrielles composées comme suit : 

l cinq industries agro-alimentaires 

l quatre industries textiles et cuir 

l cinq industries mécanique-métaux 

l sept industries chimiques 

l sept industries diverses 
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Toutes ces unités sont essentiellement concentrées dans deux zones de la ville de 

Ouagadougou. 11 s’agit du secteur 9 (gounghin) et de la zone industrielle de Kossodo autour 

desquels nous avons recensé quelques écoles primaires privées laïques notamment le Petit 

Poucet, Tanvili. 

1.4.3.2 Les mines 

Concernant les mines, les investigations à l’heure actuelle ne laissent pas entrevoir la 

découverte éventuelle d’un gisement dans la ville et ses alentours. 

1.4.3.3 L’artisanat 

L’artisanat est une activité très développée. On distingue les types suivants : 

l les artisans spécialisés dans la fabrication des bijoux (bijoutiers) 

l les artisans spécialikés en bois (menuisiers) 

l les artisans spécialisés en soudure (soudeurs) 

l les artisans spécialisés en tissage (tisserands) 

l les artisans spécialisés en bâtiment (maçons) 

l les artisans spécialisés en peaux et cuirs (cordonniers) 

0 les artisans spécialisés en poterie (potiers) etc... 

Il faut noter que ce domaine connaît un certain essor grâce notamment au Festival 

Panafricain du Cinéma et de la Télévision de Ouagadougou (FESPACO) et au Salon 

International de 1’Artisanat de Ouagadougou (SIAO) ; manifestations qui attirent de nombreux 

touristes et hommes d’affaires intéressés. 

Par ailleurs, des écoles primaires privées laïques comptent en leur sein des parents 

d’élèves provenant de cette catégorie de profession. 

1.4.4 Le commerce 

Parmi les parents enquêtés, 8,6% disaient travailler de façon indépendante dont 5% de 

commerçants. Mais si on prend la population de la capitale dans son ensemble, on se rendrait 

compte que la proportion de commerçants est plus importante. Cela montrerait que 

Ouagadougou est un grand centre commercial et un grand centre de transaction de la province 

du Kadiogo. Le développement des moyens de transport et de communication et l’existence 

d’institutions financières qui favorisent le développement de cette activité. 
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L’approvisionnement de la ville en produits divers est assuré soit par l’Etat, soit par des 

commerçants privés. 

L’approvisionnement en produits de la ville par 1’Etat : 1’Etat ravitaille la capitale 

surtout en produits de première nécessité (céréales, hydrocarbures, etc...), à travers des 

institutions étatiques notamment la Caisse Générale de Péréquation (CGP), la Société 

Nationale Burkinabè d’Hydrocarbures (SONABHY) 

L’approvisionnement de la ville par des commerçants privés : il s’agit des produits de 

consommation courante (huile, savon, matériaux de construction, etc. .). 

Le ravitaillement est assuré par des grandes maisons de commerce telles que la CICA, 

CACI. Ouagadougou abrite un grand marché central (Rood Woko) qui est un cadre propice 

pour les échanges commerciaux. Il existe des petits marchés dans chaque secteur et au niveau 

des villages autour de la ville. 

Remarquons que Ouagadougou ravitaille les autres provinces en produits divers surtout 

dans le domaine de l’habillement et des cérales. 

1.5 Les secteurs sociaux 

1.5.1 La santé 

100% des écoles primaires échantillons ne comportaient pas de dispensaire au sein de 

leur établissement, pourtant Ouagadougou est la cité la plus fournie dans le domaine sanitaire. 

1.5.1.1 Répartition du personnel de santé. 

Il ressort de l’annuaire statistique de l’année (INSD, 1993) que la ville et ses environs 

comptaient 75 médecins, 48 pharmaciens, 78 attachés de santé, 67 infirmiers d’état, 164 sages- 

femmes, 3 infirmiers brevetés spécialisés, 68 infirmiers brevetés et 78 aides-soignants. Ces 

effectifs sont évidemment très faibles compte tenu de l’importance des besoins de la capitale en 

matière de santé. 

Mémoire de maîtrise Novembre 1997 



. . . 

18 

1.5.1.2 Infrastructures 

Ouagadougou est de loin la cité la mieux lotie du pays en matière d’infrastructures 

sanitaires, Mais, I’insuffrsance de celles-ci est aussi grave que celui du personnel. En 1991, la 

ville comptait, outre le Centre Hospitalier National Yalgado OUEDRAOGO, 7 centres 

maternels, 1.5 Centres de Santé et de Promotion Sociale (CSPS), 11 dispensaires seuls, 3 

maternités seules, 37 officines, 7 cabinets médicaux, 3 polycliniques, 2 cabinets dentaires, 4 

laboratoires d’analyse, 42 cabinets de soins. 

La couverture théorique des formations sanitaires est la suivante : CM/hbt = 111,620 et 

CSPS/hbt = 26,943, avec un rayon d’action théorique moyen égal à 3,58 km. Le Tableau no1 

donne l’évolution du nombre de lits entre 1985 et 1991. 

Tableau 1 : Evolution du nombre de lits d’hôpital et de la population dans la ville de 

Ouagadougou. 

Année Hôpital général (lits) Nombre d’habitants ratio nombre de lits/ hbts 

1985 618 441 514 712,8 

1986 642 471789 734,8 

1987 687 503 958 733,5 

1988 637 538 134 844,7 

1989 675 574 43 1 851,O 

1990 760 612974 806,3 

1991 760 633 115 833,O 

Source : Annuaire statistique. Ministère de la santé 1993 ; INSD (Décembre 1996, lere 

édition) 
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. . 1.5.2 L’éducation 

1.5.2.1 L’enseignement primaire 

1.5.2.1.1 Les effectifs 

Concernant les établissements primaires publiques à Ouagadougou, c’est la commune 

de Baskuy qui accueille le grand nombre d’élèves avec 24 1140 sur un total de 8 1 149 écoliers. 

Viennent ensuite par ordre décroissant, les communes de Bogodogo (20 606 élèves), de 

Boulmiougou (16 200 élèves), de Nongremassom (11 035 élèves) et de Sig-Noghin (9 168 

élèves). 

S’agissant des établissements primaires privés, c’est la commune de Bogodogo qui 

attire le plus d’élèves. Elle enregistre un effectif de 8 608 élèves. La commune de Baskuy vient 

en 2’mr position avec 7 942 élèves. Suivent les communes de Boulmiougou (7 574 élèves), de 

Nongremassom (4 366 élèves) et enfin celle de Sig-Noghin avec un effectif réduit de 1 665 

élèves. 

Si on regroupait les effectifs du public et du privé, on s’aperçoit que la commune de 

Baskuy est celle qui accueille plus d’écoliers et d’écolières avec 2882% d’élèves. Cette 

situation pourrait s’expliquer par le fait que cette commune abrite la majorité des « vieux » 

quartiers (St Léon, Koulouba, Dapoya, Paspanga, etc.) où l’école a pris racines à 

Ouagadougou et où les infrastructures scolaires sont plus importantes et du même coup offrant 

des capacités d’accueil plus grandes. 

Tableau 2 : Répartition des effectifs du primaire en 1994/95 

Total 181149 ) 72,91 30155 ) 27,09 ) 111304 1100 

Source : DEPMESSRS 
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1.5.2.1.2 Les infrastructures 

On l’observe, la commune de Baskuy compte par rapport aux autres communes de 

Ouagadougou, plus d’écoles primaires publiques (45) et par ricochet plus de classes ouvertes 

(273). Suivent les communes de Bogodogo (35 écoles et 199 classes ouvertes), de 

Boulmiougou (24 écoles et 129 classes ouvertes), de Nongremassom (16 écoles et 94 classes 

ouvertes), de Sig-Noghin (14 écoles et 75 classes). 

En ce qui concerne le nombre d’écoles primaires privées construites par le privé dans la 

capitale, ce sont les communes de Bogodogo et de Boulmiougou qui regorgent le plus 

d’établissements primaires avec chacune 3 1 écoles, Mais cette égalité fait défaut lorsqu’il s’agit 

du nombre de classes ouvertes : commune de Bogodogo (164 classes), commune de 

Boulmiougou (15 1 classes ouvertes). 

La commune de Baskuy avec 30 écoles offre plus de classes ouvertes (169) par rapport 

aux précédentes communes. 

Par contre, les communes de Nongremassom et de Sig-Noghin abritent des écoles et 

des classes ouvertes relativement faibles numériquement : 14 écoles pour 69 classes et 5 écoles 

pour 26 classes. 

Tableau 3 : Répartition des infrastructures du primaire en 1994/95 

Commune de 

Source : DPEBAKadiogo statistiques 1994-l 995 
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1.5.2.1.3 Les enseignants 

62,49% du personnel est dans le public et 37,5 1% dans le privé. Sur un total de 1349 

classes pour le primaire, on a un effèctif total de 1657 enseignants. Au niveau du public, on a 

1002 enseignants pour 770 classes. Le surplus d’effectifs est dû à la présence d’enseignants 

suppléants (23,15%) car les instituteurs formés à 1’Ecole Nationale des Enseignants du 

Primaire (ENEP) choisissent très souvent dans leur grande majorité les centres urbains tels que 

Bobo-Dioulasso et surtout Ouagadougou pour faire leur stage alors que certaines régions du 

Burkina ont un manque cruel d’enseignants. Cette situation est d’autant plus incompréhensible 

dans la mesure où les établissements primaires publiques de la capitale sont chaque année 

largement couverts en enseignants.. Dans le privé, on a 655 enseignants pour 579 classes. On 

constate un solde positif (76) en enseignants. Mais cela s’explique simplement par la présence 

d’une maternelle dans certains établissements privés qui emploient des éducatrices (surtout) 

pour l’encadrement des enfants (âgés de moins de 6 ans officiellement). 

En conclusion, il ressort que la capitale est suff&amment dotée en enseignants. 

Il aurait même plus d’enseignants que de classes ouvertes. Cela pourrait s’expliquer 

notamment par le statut particulier accordé aux enseignants et enseignantes mariés. Il s’agit de 

ne pas séparer les époux. Si le mari est en fonction à Ouagadougou, la femme peut demander à 

y être affectée et vice-versa. Cette situation entraîne de plus en plus des cas déplorables faisant 

entorse à la morale : par exemple les mariages blancs où la jeune fille, généralement, arrive à 

convaincre son « petit ami » et même souvent un membre de sa famille (cousin, neveu, ,..) de 

conclure un K marché », un mariage blanc dans le seul but d’être maintenu ou affecté à 

Ouagadougou. Cette situation n’a aucune incidence particulière sur la vie du « couple )). 

1.5.2 2 L’enseignement secondaire 

1.5.2.2.1 Les effectifs 

Concernant l’enseignement secondaire, pour l’ensemble de la ville de Ouagadougou, on 

a un total de 40.763 élèves soit 84,76% dans l’enseignement technique. 

Au niveau de l’enseignement général, on a 50% des élèves dans le public et 50% dans 

le privé. Dans l’enseignement technique, on compte 37,67% des effectifs scolaires dans le 

public et 62,38% dans le privé. 
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Remarquons que si au niveau de l’enseignement général les effectifs sont les mêmes au 

public comme dans le privé, on note que pour l’enseignement technique, c’est le privé qui 

reçoit plus d’élèves. En effet, des élèves exclus du public pour cause de mauvais résultats, de 

discipline ou autre motif sont accueillis le plus souvent à bras ouverts dans le privé, La 

recherche du gain des fondateurs est souvent à la base de ces effectifs pléthoriques observés 

dans le privé. 

1.5.2.2.2 Les infrastructures 

A ce niveau, on distingue les établissements secondaires d’enseignement général et les 

établissements secondaires d’enseignement technique. 

Les établissements secondaires d’enseignement général : on dénombre 8 établissements 

publics (lycées Philippe Zinda Kaboré, Nelson Mandela, Marien N’Gouabi,. .) et 32 

établissements privés(Collège Lavigerie, Lycée Newton, Collège le Plateau,. .). 

Les établissements secondaires d’enseignement technique : ils sont au nombre de 5 

pour le public (Lycée Technique de Ouagadougou, Collège d’Enseignement Technique 

Féminin,... ) et 7 pour le privé (Collège d’enseignement commercial, Gal-Yam, Lycée 

Technique Amical Cabrai,. .). 

1.5.2.2.3 Le personnel enseignant 

Ouagadougou compte 1370 enseignants soit 70,67% dans l’enseignement général et 

29,33% dans l’enseignement technique. Au niveau de l’enseignement général, 44,37% du 

personnel se trouvent dans le public contre 55,63% dans le privé, 

Au niveau de l’enseignement technique, 61,33% du personnel est dans le public et 

38,67% dans le privé, 

Au niveau de l’enseignement général, on constate qu’avec à peu près le même nombre 

d’élèves dans le public comme dans le privé, ce dernier compte plus d’enseignants que dans le 

public (44,37% pour le public et 55,63% pour le privé). 

1.5.2.3 L’enseignement supérieur 

Ouagadougou abrite une infrastructure d’enseignement supérieur : l’université de 

Ouagadougou créée en 1974. On y compte les facultés ci-après : 
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La Faculté des Langues, des Arts, des Sciences Humaines et Sociales (FLASHS) 

l La Faculté des Sciences de la Santé (FSS) 

l La Faculté des Sciences Techniques (FAST) 

l La Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FASEG) 

l La Faculté de Droit et des Sciences Politiques (FDSP) 

l L’Institut Universitaire de Technologie (IUT) 

l L’Institut National des Sciences de 1’Education (INSE) 

l L’Ecole Supérieure d’informatique (ESI) 

Tableau 4 : Effectifs universitaires dans la ville de Ouagadougou 

Etablissements Hommes Femmes Effectif total 

FLASHS 1960 923 2883 

FSS 610 191 801 

FAST 1468 116 1584 

FASEG 1775 391 2126 

FDSP 594 223 817 

IUT 251 130 381 

IDR 58 14 72 

INSE 600 96 696 

ES1 87 5 92 

Total 7363 2089 9452 

Source : Bulletin de statistiques scolaires et universitaires en 1994-1995 DEP/MESSRS 

La faculté des langues, des arts, des sciences humaines et sociales constituait 30,50% 

des effectifs estudiantins. Elle était la plus peuplée de toutes les facultés de l’Université de 

Ouagadougou qui par ailleurs comptait 9452 étudiants dont 22,10% de sexe féminin pour 

77,90% de sexe masculin. 

On le constate, Ouagadougou est la « cité universitaire » du Burkina Faso qui doit faire 

face à de nombreux problèmes dont celui de l’éducation. 
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La méthodologie est un moyen sûr pour une démarche scientifique permettant d’aboutir 

à des données fiables. En effet, elle met en évidence les différentes étapes qui vont jalonner 

notre travail de recherche. 

2.1 Pourquoi Ouagadougou comme cadre d’étude ? 

Le thème que nous proposons de traiter a pour cadre la capitale du Burkina Faso : 

Ouagadougou” sans doute le pôle urbain le plus épanoui du pays où l’on rencontre une 

croissance démographique importante (6,8% par an d’accroissement). 

Il en résulte inévitablement le problème d’accroissement des effectifs à scolariser en 

relation avec les infrastructures scolaires. Face aux moyens réduits de 1’Etat pour la 

construction de nouvelles écoles, le privé émergerait. 

La contruction d’écoles par le privé se fait de nos jours, en majorité à la périphérie 

compte tenu du problème d’espace au centre-ville. Cet état de fait met en évidence les 

insuffisances de la gestion de l’espace à Ouagadougou. Les autorités n’ont pas su gérer 

l’espace du centre-ville avec une longueur d’avance et c’est pourquoi, aujourd’hui, les 

nouvelles constructions particulièrement les établissements primaires privés se font à la 

périphérie de la ville. C’est ainsi, de nombreux parents inscrivent dans cette zone de plus en 

plus leurs enfants dans les écoles primaires privées laïques pour diverses raisons notamment les 

résultats scolaires obtenus par les écoles privées, le manque de place dans le public,... 

2.2 Phase exploratoire 

2.2.1 Recherche bibliographique 

Afin d’avoir une idée plus précise du sujet, nous avons parcouru quelques centres de 

documentation de la ville de Ouagadougou qui sont les suivants : 

l Bibliothèque Centrale de l’Université de Ouagadougou ; 

l Bibliothèque de l’Unité d’Enseignement et de Recherche en 

Démographique (UERD) ; 

l Centre de documentation 1’ORSTOM ; 

l Bibliothèque du Centre Cuturel Georges Méliès ; 

"I Taux d'urbanisation : 97,?#'%, INSD.Analyse des résultats de l'enquête 
démographique 1991. 
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l Bibliothèque de 1’UNESCO ; 

l Bibliothèque du CNRST ; 

l Bibliothèque de I’INSD ; 

l Bibliothèque de la DEP du MEBA. 

A l’issue de cette recherche documentaire, nous avons des connaissances sur le sujet 

d’étude. 

En effet, le Burkina Faso comme dans la plupart des anciennes colonies françaises 

d’Afrique de l’ouest, l’école fùt l’oeuvre de l’administration coloniale. Cela, parce qu’elle 

poursuivait des objectifs bien précis. (( L’enseignement primaire a été conçu par 

l’administration française comme une première étape pour la formation d’une élite intellectuelle 

et devait également fournir du personnel de cadre moyen » (Ministère de I’Education Nationale 

et de la culture, 1974). 

Mais ces objectifs étaient nettement différents de ceux qui scolarisaient leurs enfants. 

(( Les motivations à la scolarisation, à l’époque coloniale, étaient d’éviter l’indigenat ou tâches 

dégradantes, le portage,... » (Yaro. K. Yacouba, 1990). 

Au cours de la même période, on s’aperçoit que « l’école primaire privée à ses débuts 

était l’oeuvre des missionnaires et était gratuite » (Compaore R.A. Maxime, 1990). Mais, 

malgré son rôle important dans l’élevation du taux de scolarisation (représentait 39,28% du 

taux de scolariation de Ouagadougou en 1957), l’école primaire privée, suite à une succession 

de crise, fut étatisée en 1969. 

Cette situation fut corrigée en 1974, par la libéralisation de la gestion scolaire qui 

permettait la création notamment d’écoles privées. Cette nouvelle situation créée par l’état a 

permis entre autres de scolariser plus d’enfants à long terme, d’autant plus que le droit à 

l’éducation est reconnu par tous. Mais au Burkina Faso, (( la jouissance de ce droit, si elle n’est 

pas toujours assurée aux hommes l’est encore moins aux femmes » (Delmas-Soulie, F, 1981) 

De nos jours ce droit à l’éducation est d’autant plus important car « le passage d’une 

couche ou catégorie sociale peut se faire entre autres à travers l’école » (Kaboré Zoé Chritine, 

1981). 
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Cependant, l’importance de l’école n’est plus à demontrer dans l’éducation de tout 

homme. En effet, « l’école est d’abord le temps de la formation. Elle trouve sa justification 

ultime dans la perspective de la préparation à la profession » (Coulibaly n’Gra-Zan, 1985). 

Cette définition de l’école peut être une source de motivation à la scolarisation de l’enfant. 

Mais, dans (( les cours du soir à Ouagadougou », qui sont par ailleurs des établissements 

(primaires) privés mais du soir, où la clientèle diffère en âge, en statut social, les motivations à 

la scolarisation sont différentes de celles des établissements primaires privés ordinaires « 

Certains élèves ont un regard chargé d’infériorité par rapport au métier qu’ils pratiquent et 

voient dans l’école une voie pour changer de profession )) (Dur-u Marie-Chantal, 1984). 

De cette revue documentaire, nous avons pu recenser quelques motivations à la 

scolarisation dans les établissements primaires publiques et non dans ceux du privé à 

Ouagadougou (hors mis les cours du soir). Cela, nous a conforté dans notre sentiment à 

entreprendre cette étude sur le disparités géographiques dans le comportement des parents à 

scolariser leurs enfants dans les écoles primaires privées à Ouagadougou, 

2.2.2 Entretiens avec personnes « ressources » 

Les entretiens se sont déroulés avec des parents d’élèves, des directeurs d’école, des 

instituteurs, des élèves et toute personne ayant des connaissances en matière d’enseignement 

primaire privé laïc. Cela, dans le but de mieux cerner les différents contours de cette 

composante de l’éducation nationale et d’énumérer quelques éléments qui, par ailleurs ont 

contribué à l’élaboration des hypothèses de l’étude. 

En réponse à notre thème de travail, le directeur de l’école Tanghin Taambila trouvait 

que : N ce sont les résultats scolaires » des écoles qui sont la raison principale de scolarisation 

des enfants. Il renchérit : « lorsque les résultats de fin d’année sont bons, à la prochaine année 

scolaire, les classes sont pleines ». Ce sentiment est partagé par la majorité des enseignants que 

nous avons approchés. 

Aussi certains parents interviewés de manière informelle nous confiaient que même s’ils 

avaient des difficultés financières quasi-chroniques, ils préféraient le privé au public. 
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2.2.3 Cadre institutionnel 

Nous avons souhaité prendre connaissance des lois qui régissent l’enseignement 

primaire privé laïc au Burkina Faso. C’est ainsi que nous nous sommes rendu au service de 

l’enseignement privé du Ministère de l’Enseignement de Base et de 1’Alphabétisation (MEBA). 

Sur place, nous avons porté une attention particulière entre autres sur le décret 74/13O/ 

PRESEN du 6 Mai 1974 portant réglementation de l’enseignement privé sur toute l’étendu du 

territoire national. 

Ce décret sera mis à jour à travers le Kiti n”AN VIII-184/FP/ESSRS/MEBAM/SEAS 

du 5 Février 199 1’ qui est par ailleurs en vigueur. Cette démarche a été entreprise dans le souci 

de mieux appréhender les textes législatifs en cours à propos de l’enseignement primaire privé, 

2.3 Les instruments de l’enquête 

Les informations ont été recueillies à l’aide d’une part de deux types de questionnaire” 

et d’un guide d’entretien d’autre part. Il s’agit des questionnaires pour les parents, les élèves et 

d’un guide d’entretien adressé aux directeurs d’écoles et instituteurs. Ces trois types d’outil 

ont été appliqués dans toutes les écoles choisies. 

2.3.1 Le questionnaire parent 

Le questionnaire parent était adressé à toute personne ayant déjà scolarisé un ou 

plusieurs enfants dans les écoles primaires privées et publiques choisies. Il s’agissait 

d’apprécier et d’analyser le comportement des parents à scolariser leurs enfants dans les écoles 

précitées. 

Il est constitué de 23 questions portant sur : 

l l’identification des enquêtés 

l les caractéristiques démographiques notamment le sexe, le lieu de résidence, 

l la distance entre le domicile et l’école, 

l le niveau d’étude, 

l l’activité professionnelle, 

l les motivations à la scolarisation, 

l la préférence du type d’école, 

" Voir annexe.VI 

1 Voir annexe II 
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l Les caractéristiques de l’habitat. 

Ce questionnaire a permis de recueillir des informations et des données qui aident à 

comprendre les motivations des parents à scolariser leurs enfants dans les établissements 

privés. 

2.3.2 Le questionnaire élève 

Ce questionnaire comporte 19 questions. 11 était uniquement adressé aux élèves du 

CM1 et du CM2 car nous estimons que leur niveau d’instruction leur permettait de répondre 

de manière relativement acceptable. 

A ce niveau, les questions avaient trait à l’identification de l’enquêté, aux 

caractéristiques démographiques (âge, sexe,. .), aux conditions de travail et aux propositions 

afin d’améliorer leur condition d’enseignement. 

2.3.3 Le guide d’entretien aux directeurs et instituteurs. 

Sur la base d’un certain nombre de questions (19) suivant une thématique précise et 

fixée à l’avance, on a approché les directeurs et les maîtres d’écoles échantillonnées. Les 

renseignements voulus concernaient le lieu de résidence, le sexe, les conditions de travail, la 

qualité de l’enseignement, la construction de nouvelles maisons après l’ouverture des 

établissements, la présence ou non de l’électricité au sein de l’école. 

A travers ce guide d’entretien, nous espérions avoir des données qui puissent expliquer 

les motivations des parents dans la scolarisation de leurs enfants dans le primaire privé laïc. 

2.4 La construction des échantillons 

Nous faisons remarquer que, compte tenu du nombre d’écoles primaires publiques et 

privées laïques relativement important et surtout de nos moyens matériels et financiers limités, 

nous avons sélectionné quatre écoles primaires privées laïques et quatre écoles 

primaires publiques de comparaison. 

A la direction provinciale de l’enseignement de base et de l’alphabétisation du Kadiogo, 

nous avons obtenu une liste assez exhaustive des écoles privées et publiques. Sur cette base, 

nous avons procédé tout simplement à un choix de 4 écoles privées (Tanvili (ex Mam-Daabo), 

Croix-Rouge, les Oisillons, Tanghin-Taambila A) et 4 écoles publiques (Paspanga E, la Salle 

A, Tanghin-Barrage A, Sin-Yiri B). 
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2.4.1 Echantillon-Parents 

Dans les écoles choisies on a simplement numéroté la liste des parents contenue dans le 

registre d’appel scolaire du CPl et du CP2 uniquement. Cette discrimination tient compte de 

l’importance des parents d’élèves dans chaque établissement d’une part et d’autre part du fait 

qu’on souhaitait collecter des informations proches ou correspondantes aux réalités 

comportementales actuelles des parents face à la scolarisation de leur progéniture. 

On a tiré au hasard 72 parents 

l 36 au privé (18 au centre et 18 à la périphérie) 

l 36 au public (18 au centre et 18 à la périphérie). 

2.4.2 Echantillon-Directeurs et Instituteurs 

A ce niveau, on s’entretenait automatiquement avec le directeur et l’un des instituteurs 

de l’école choisie. A défaut, on ciblait de façon aléatoire deux maîtres présents. Cet échantillon 

comportait huit directeurs et instituteurs du privé (4 au centre et 4 à la périphérie) et huit 

directeurs et instituteurs du public (4 au centre et 4 à la périphérie). 

2.4.3 Echantillon-Elèves du C.M 

Ici, la technique d’échantillonnage est similaire à celle qui a permis d’obtenir 

l’échantillon-parents. Mais, cet échantillonnage concernait seulement les élèves du cours 

moyen 1 ‘re année et 2ème année des établissements échantillonnés. 

Ainsi, on a retenu 48 élèves du CM répartis comme suit : 

l 24 élèves au privé (12 au centre et 12 à la périphérie), 

l 24 élèves au public (12 au centre et 12 à la périphérie). 

2.5 La collecte des données 

Celle-ci s’est déroulée sur deux semaines, dans la même période que le Recensement 

Général de la Population et de 1’Habitat (Décembre 1996). 
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Par ailleurs, sillonner les écoles publiques et privées laïques échantillonnées ne 

présentait guère de difficulté. Il a été facile de les localiser dans la ville bien qu’elles soient 

parfois distantes l’une de l’autre. On faisait dé sorte à être dans les différents établissements 

soit tôt le matin (avant 7 heures) soit à la récréation. Sur place, on prenait contact avec le 

fondateur ou le directeur de l’école en lui expliquant le but de notre présence. Il faut le 

reconnaître, l’accueil a été très souvent relativement aimable. Ensuite, le directeur appelait un 

des instituteurs (généralement le doyen des enseignants) et se mettaient à notre écoute. Par la 

suite, les questionnaires-parents étaient adressés aux destinataires par le biais de leurs enfants. 

Les questionnaires-élèves étaient adressés directement aux élèves du CM1 et CM2. 

Très souvent, les entretiens avec les directeurs et instituteurs se faisaient à des dates 

ultérieures (avec prise de notes) où on récupérait du même coup les autres questionnaires. 

2.6 Les difficultés de l’enquête 

Nous avons eu à faire face à des déplacements longs et incessants vers les écoles. Sur le 

terrain, pour briser les réticences des responsables d’école, nous avons été obligé de présenter 

maintes fois l’attestation délivrée12 par le Département de Géographie ; nous autorisant à 

mener des recherches dans le cadre de notre mémoire de Maîtrise. Ajoutons que, cela n’a pas 

suffi à dissiper totalement les inquiétudes des maîtres qui croyaient à une mission voilée de leur 

ministère de tutelle. 

En outre, la quasi-totalité des écoles visitées ne possédaient pas de registres où 

pourraient être mentionnés des éléments motivant la scolarisation des enfants dans leur 

établissement (privé ou public). 

Concernant les questionnaires-parents, nous n’avons pas pu récupérer la totalité des 

fiches parce que soit les parents étaient absents, soit ceux-ci les avaient égaré. Ainsi, pour parer 

à cette situation nous avons attribué ou réattribué plusieurs questionnaires à des parents 

d’élèves. Malgré tout, au décompte final, il manquait deux fiches (parents) : 1 du privé et 1 du 

public. 

Reconnaissons que les difficultés rencontrées lors de cette enquête sont relativement 

marginales par rapport à nos inquiétudes de départ. 

" Voir annexe.V 
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2.7 Exploitation des données 

Elle s’est effectuée en 3 étapes : 

l Vérification : il s’agissait d’un contrôle d’exhaustivité des échantillons (parents, 

directeurs-instituteurs et élèves) par rapport aux fiches de terrain et d’un contrôle sommaire 

de la cohérence des données. Ce travail s’est étendu sur deux jours. Cette vérification a 

permis d’améliorer la qualité des données collectées. 

l Saisielédition des données : l’ensemble des opérations de saisie a été réalisé au 

Conseil National de la Population (CONAPO) sur micro-ordinateur au moyen du logiciel 

Computer Statistical Survey (CSS). La saisie s’est déroulée pendant deux jours après une 

brève initiation à l’informatique. Par la suite, on a procédé à l’édition des données, à savoir 

la vérification de la cohérence interne des réponses contenues dans les questionnaires, et à la 

correction des erreurs. 

l Tabulation : il s’agit de l’exploitation des données à l’aide de programmes 

destinés à fournir les tableaux de base nécessaires à la confirmation ou non des hypothèses 

de travail entre autres. La Tabulation a été entièrement réalisée au CONAPO Ainsi que les 

graphiques. 

L’ensemble des opérations ont été effectuées au moyen du logiciel CSS 
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Chapitre 3 

L’enseignement 

primaire privé laïc 

à Ouagadougou 
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3.1 Génèse de l’enseignement primaire privé laïc 

En 1969, le décret N”69-207/PRES/TFP/EN portant conditions de prise en charge 

du personnel de l’enseignement primaire privé catholique fùt l’une des matérialisations de 

l’étatisation des écoles primaires privées catholiques. Cette étatisation fut le couronnement 

d’une succession de crises scolaires. Elle fut d’une manière ou d’une autre, le point de 

départ de l’enseignement primaire privé laïc au Burkina. 

La création des établissements primaires privés laïcs par des personnes physiques ou 

morales a été autorisée par le décret 74/13O/PRES/EN du 6 Mai 1974 portant 

réglementation de l’enseignement privé’ au Burkina Faso (ex Haute Volta). Le principal 

objectif poursuivi par ce décret était de résoudre le défaut de places dans le public. En effet, 

les écoles privées devaient avoir un rôle d’absorption d’enfants n’ayant pas pu être inscrits 

dans les écoles publiques, Mais, ce rôle n’a pas été entièrement rempli ; car, en plus de leur 

coût financier relativement élevé, les parents étaient réticents à scolariser leurs enfants dans 

ces écoles. 

En outre, ils les qualifiaient d’écoles à « instruction au rabais »’ ou des 

« dépotoires D’ ou encore d’ »écoles de vagabonds »j 

En ce moment, ces écoles ne paraissaient pas leur donner tort dans la mesure où 

leurs résultats scolaires étaient largement inférieurs à ceux du public. 

Mais, par dessus tout, la construction des écoles privées laïques a permis 

d’augmenter d’une part la capacité d’accueil scolaire et le taux de scolarisation de la ville 

d’autre part. 

3.2 Sa place dans l’enseignement primaire à Ouagadougou 

3.2.1 A la première année d’application du décret 74/130/PRESiEN. 

Ce décret portant réglementation de l’enseignement au Burkina (ex Haute Volta) a pris 

effet à la rentrée scolaire 1974-1975. Cela a engendré la naissance de 50 écoles primaires 

privées laïques dans tout le pays dont un peu plus de la moitié à Ouagadougou (26 écoles). 

" YARO K.Yacouba : FcLrquoi l'expansion de l'enseignement est-il si 
difficile au Burkina Taso? ThSse de Doctorat. 
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Ces écoles privées de la capitale représentaient 32,09% des écoles primaires de la ville. 

Aussi, les salles de classes construites par le privé occupaient une part relativement 

importante dans l’ensemble des classes du primaire à Ouagadougou. Elles étaient au nombre de 

122 classes contre 275 classes publiques. 

Cette nouvelle situation créée par 1’Etat en vue de libéraliser la gestion scolaire a 

permis entre autres d’élever le nombre d’écoliers et d’écolières de la capitale. Ainsi, à 

Ouagadougou, l’apport du privé pour la rentrée scolaire 1974-75 a été de 4642 élèves dont 

58,53% de garçons pour 41,47% de filles. 

Le tableau 5 ci-après montre la répartition des effectifs scolaires du primaire par sexe et 

par niveau d’étude au 1”’ Janvier 1975 à Ouagadougou. 

NIVEAU D’ETUDE 

Source : Statistique scolaires 1974-75, Direction de la Planification de l’éducation 

(DEP), Ministère de 1’Education Nationale. 

Nous remarquons que la part du privé en nombre d’inscrits était déjà non 

négligeable avec 23,55% du total des élèves du primaire à Ouagadougou. 

Par ailleurs, le personnel enseignant des écoles primaires privées laïques 

participait à 11,90% des enseignants du pays. Ce taux est meilleur lorsqu’il s’agit de la 

capitale. En effet, les enseignants des écoles privées représentaient 26,97% de l’ensemble des 

enseignants de Ouagadougou 
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Tableau 6 : Rér>artition du personnel enseignant du 1”’ degré 

(public et privé) au 1”’ Janvier 1975 à Ouagadougou. 

Source : Statistiques scolaires 1974-75, DEP, Ministère de 1’Education Nationale. 

3.2.2. Deux décennies après... ou la rentrée scolaire 1994-95 

Depuis la rentrée scolaire 1974-75, l’enseignement primaire privé laïc a connu un 

véritable développement notamment les effectifs, les enseignants, les infrastructures. 

3.2.2.1 Les effectifs scolaires et taux de scolarisation 

Concernant la capitale du Burkina, la population scolarisable 7-12 ans pour l’année 

1994-95 est de 129.357 enfants. Le nombre d’élèves recensés étant de 111.033 dont 30.147 

écoliers du privé, le taux brut de scolarisable de la ville pour cette même période est de 

85,83%. La part du privé dans ce taux est de 23,30% dont 11,92% de garçons contre 11,38% 

de filles. 

Le taux brut d’admission dans les écoles primaires privées laïques à Ouagadougou, 

c’est-à-dire les nouveaux entrants au CPl, tous âges confondus, est de 3 1,43% pour les deux 

sexe, soit 14,7% de filles et 16,73% de garçons. Cela montre la place grandissante de l’école 

privée dans l’enseignement primaire à Ouagadougou dans la mesure où ces effectifs du CPl au 

cours de l’année scolaire 1994-95 représentent 28,23% (contre 28,19% en 199 l-92) de 

l’ensemble des élèves du cours préparatoire 1”‘” année de la capitale. 
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Tableau 7 : Répartition des effectifs scolaires du primaire par sexe et par niveau d’étude 

en 1994-95 à Ouagadougou. 

NIVEAU D’ETUDE 

Source : Statistiques scolaires 1994-95, DEP, MEBAM. 

On constate que les établissements privés regorgent 27,15% des élèves du primaire à 

Ouagadougou 

3.2.2.2 Le personnel enseignant 

Tableau 8 : Répartition du personnel enseignant en classe par catégorie et par sexe à 

Ouagadougou en 1994-95 (public et privé) 

Ecoles Sexe Instituteurs Instituteurs Instituteurs Instituteurs Moniteurs Instituteurs Tati 
certifiés adjoints certifiés adjoints principaux ,al 

Garçons 49 48 0 402 0 4 503 
Privé Filles 9 17 0 127 0 3 156 

Total 58 65 0 529 0 7 659 
Garçons 187 86 0 32 0 13 318 

Public Filles 100 0 5 
Total 

7761 
570 374 0 132 0 18 1094 

Source : Statistiques scolaires 1994-95, DEP, MEB’ÂM. 

En 1994-95, Ouagadougou dénombrait 1753 maîtres et maîtresses appartenant à 

l’enseignement du premier degré. Le public, pour la même période accueillait 1094 enseignants 

(62%) ; le privé quant à lui recevait 503 maîtres et 156 maîtresses pour un total de 659 

enseignants (38%). Par ailleurs, en cette même année scolaire, les écoles privées avaient un 

ratio maître/élèves de 45,74 contre 73,93 pour les écoles publiques. Ce qui montre que dans les 

établissements primaires publiques à Ouagadougou, un instituteur encadre en moyenne 74 

élèves. Par contre, dans le privé, un enseignant forme en moyenne dans une classe, 46 élèves, 

donc mieux encadrés. Ce fait peut être une source de motivation des parents à aller vers les 

écoles primaires privées laïques dans la scolarisation de leurs enfants. 
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3.2.2.3 Les infrastructures 

Le nombre d’écoles recensées au cours de l’année 1994-95 dans le privé est de 112 au 

total. Cela représentait 42,58% des écoles primaires de la capitale. En ce qui concerne le 

nombre de salles de classes de la ville, il s’élevait à 1449 dont 865 publiques (59,70%) et 584 

privées (40,30%). Le taux de progression des écoles primaires publiques au cours de la période 

1984-1994 est de 7,7 écoles/an. Celui des établissements primaires privés donne 6,l écoles/an. 

Ce qui demontre que la capitale est constamment le siège de nouveaux établissements 

scolaires. Cela pourrait s’expliquer par sa population galopante qui nécessiterait regulièrement 

de nouvelles infrastructures scolaires afin de tenter d’absorber la population scolarisable. 

Tableau 9 : Evolution des infrastructures scolaires du primaire (public et privé) de 1984 

à 1994 à Ouagadougou. 

1984-85 

1985-86 

1986-87 

1987-88 

1988-89 

1989-90 

1990-91 

1991-92 

1992-93 

1993-94 

1994-95 

PUBLIC PRIVE 

Nombre Nombre Nombre Nombre 

d’écoles de classes d’écoles de classes 

ouvertes ouvertes 

75 373 57 272 

88 421 52 267 

91 455 49 284 

99 499 51 298 

117 575 52 315 

124 627 53 326 

130 680 68 398 

137 725 70 414 

142 774 84 444 

146 796 96 503 

151 865 112 584 

Source : Statistiques scolaires 1984/85 à 1994/95, DEP/M.E.N - MEBAM 
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Comme on le constate, l’évolution des infrastructures scolaires du privé reste 

satisfaisante malgré une faiblesse pendant les années scolaires 1985-86 et 1986-87. La courbe 

suivante le confirme. 

Graphique no3 : Evolution des infrastructures scolaires dans le privé 
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3.3 L’organisation scolaire 

Ouagadougou compte huit circonscriptions scolaires dépendant toutes de la 

Direction Provinciale de l’Enseignement de Base et de 1’Alphabétisation (DPEBA) du 

Kadiogo. Les écoles primaires privées laïques, en fonction de leur situation géographique 

sont membres de l’une ou l’autre des circonscriptions (Ouaga 1 à VIII). 

A quelques exceptions près, les cours donnés dans ces établissements sont copiés sur 

l’enseignement ordinaire. La structure est la même, qu’il s’agisse des niveaux scolaires”, de 

l’appellation des classes. 

Le volume horaire hebdomadaire, pour certains établissements, atteint vingt-huit heures 

et trente minutes réparties ainsi : 6h30mn par jour le lundi, le mercredi, le vendredi et 4h30 mn 

par jour le mardi et le jeudi. Pas de cours le samedi. Ce volume horaire est allégé de deux 

heures par rapport aux écoles primaires publiques ; peut être pour donner plus de temps 

d’étude aux écoliers ou encore leur permettre de se divertir tout simplement. 

-' Voir annexe.lV 

Mémoire de maîtrise Novembre 1997 



-_ 

40 

Les écoles primaires privées comportent comme d’ordinaire six années, du CPl au 

CMZ, avec l’examen du Certificat d’Etudes Primaires Elémentaires (CEPE) et le concours 

d’entrée en sixième, en fin de cycle. 

Par ailleurs, au niveau de ces écoles, les dossiers nécessaires à l’inscription de l’enfant 

sont parfois très différents de ceux de l’enseignement public. En plus de l’acte de naissance et 

d’une ‘riche d’inscription fournie par l’école, dûment remplie par les parents, il faut en outre, 

pour certaines, des photos d’identité (même pour les élèves qui ne sont pas en classe 

d’examen), un relevé de notes pour les élèves du CM2, un certificat de scolarité pour un élève 

transfuge, et même une carte de vaccination pour un suivi médical. 

3.4 La pédagogie 

3.4.1 Les méthodes et outils pédagogiques 

Certains enseignants du privé interviewés de façon informelle confiaient qu’ils ont tout 

le matériel pour un bon enseignement. Certaines écoles utilisent même en plus des manuels 

of’ficiels contenus dans le programme du Ministère de l’Enseignement de Base et de 

1’ Alphabétisation (MEBA), d’autres ouvrages tels que N Mamadou et Bineta » ; K La journée 

des tous petits ». Par ailleurs, les séminaires, les conférences et les animations pédagogiques 

organisés par les différentes inspections (il y en a huit) entretiennent régulièrement la réflexion 

pédagogique des enseignants du privé. Cependant, les disciplines enseignées dans le privé 

divergent selon les écoles. Ainsi, certaines ont quasiment le même contenu de l’enseignement 

que les écoles primaires publiques de la place. 

Par contre, d’autres intègrent des matières telles que l’anglais, la musique. 11 y en a 

même qui mettent à la disposition de leurs élèves une bibliothèque qui leur permettrait de mûrir 

leurs connaissances. Et cela semble donner de meilleurs rendements scolaires. 

La directrice du cours privé (( Le creuset » nous confiait que « depuis 3 ans, nous 

faisons 100% au CEPE ». Pour arriver à de tels résultats, il est très souvent administré aux 

élèves du CM2, des cours supplémentaires les jours de congés. Il faut dire que cette pratique 

est interdite officiellement mais oficieusement une gande majorité des enseignants et même des 

parents d’élèves l’admet. Les raisons évoquées communément sont que ces cours 

supplémentaires occupent sainement l’enfant et qu’ils permettent souvent aux enseignants et 

aux élèves de terminer le programme de l’année à temps. 
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3.4.2 La sélection et le contrôle des connaissances 

Les critères d’admission dans telle ou telle classe, sont conformes à la règle car 

nécessitant la présentation d’un certificat de scolarité ou d’un relevé de notes (hors mis le 

CP 1). Par ailleurs, des « sauts » de classe existent mais sont rares et récompensent ici les 

résultats scolaires exceptionnels d’un élève. 

Le contrôle des connaissances. selon les écoles, se fait mensuellement, bimensuellement 

ou trimestriellement. Le passage en classe supérieure est effectif selon la moyenne annuelle 

obtenue (au moins 5/10) ; et souvent des prix (livres.....) récompensent les meilleurs élèves. Par 

ailleurs, en fin d’année scolaire ces élèves du CM2 sont présentés à l’examen du CEPE et au 

concours de l’entrée en sixième. Le passage obligé pour accéder aux lycées et collèges de la 

capitale et même en dehors. 

3.4.3 La discipline 

Le système disciplinaire fonctionne à l’instar des écoles primaires classiques. Mais il y a 

des spécificités. 

Si certaines écoles privées brandissent le bâton à chaque retard, absence, chahut ou 

incorrection d’un élève, d’autres préfèrent la sanction « douce D (mettre l’élève à genoux par 

exemple). C’est ainsi qu’on a noté deux philosophies antinomiques : des partisans de la chicot 

et ceux qui l’interdisentlJ. Apparemment, les deux méthodes donnent des rendements scolaires 

comparables ; et on est en droit de se poser la question suivante : Est-ce que la punition 

corporelle par la chicot n’a pas fait son temps ? 

Cependant certains établissements hésitent à renvoyer des écoliers turbulents. Ceci 

pourrait remettre en cause leur équilibre financier. Mais des cas d’exclusion ont été relevés 

parce qu’il y a eu non respect du règlement intérieur de l’établissement. 

Par ailleurs, dans le souci de maîtriser le problème disciplinaire, des écoles ont limité à 

15 le maximum d’élèves par classe, mais cette situation est exceptionnelle. En effet, les 

effectifs pléthoriques ne sont plus la chasse gardée des écoles primaires publiques. Les écoles 

primaires privées laïques connaissent elles aussi des effectifs nombreux dans leurs classes peut- 

être par un souci de rentrées monétaires. 

l4 Les textes en vigueur interdisent la punition corporelle des élèves. 
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3.5 Des écoles à but lucratif ou « Entreprises ». 

« Ça crée des emplois....et puis il y a les bénéfices » nous confiait un « fondateur ». 

L’école privée est créée très souvent par une personne appelée communément le K fondateur )). 

Il en est le promotteur. Ce dernier a le plus souvent d’autres activités professionnelles, Il ne 

s’occupe que de la gestion financière de l’établissement et délègue l’organisation pédagogique 

à un directeur des études rémunéré mensuellement comme le sont les enseignants de l’école. 

Les écoles privées se doivent de faire des bénéfices pour pouvoir exister. A ce titre, elles sont 

des entreprises. 

A chaque fin d’année scolaire, sur présentation du bilan financier, les écoles primaires 

privées laïques versent des redevances à 1’Etat. Si le bilan est négatif ou positif, les taxes vont 

respectivement de 105.000 FCFA à 3 10.000 FCFA. 

Ces prélèvements entraînent parfois des augmentations des frais de scolarité dans le 

privé. Ceux-ci ne sont pas réglementés par 1’Etat et sont laissés au bon vouloir du fondateur. 

Dans la capitale, les frais de scolarité varient de 15.000 FCFA à plus de 200.000 FCFA. 

Notons cependant que les écoles privées les (( moins chères )) se rencontrent en grand nombre à 

la périphérie de la ville. Par ailleurs, les établissements privés jugés « chers )), afin de mieux 

faire passer la pilule, proposent des facilités de paiement (par exemple 1/10 du montant total 

chaque mois dans le meilleur des cas). 

3.6 Pourquoi créer une école primaire privée laïque ? 

Les informations recueillies ici ont fait l’objet d’entretiens informels. Le but 

recherché était d’obtenir un certain nombre d’éléments qui ont prédestinés à la création 

d’écoles primaires privées laïques. 

De façon générale, les (( fondateurs )) des écoles qui ont été créées entre 1974 et 

1984, trouvent que leur principale motivation était d’apporter leur contribution à l’élevation 

du taux de scolarisation de la capitale. Noble intention ? D’autant plus qu’à cette période, 

ce taux de scolarisation bien qu’étant au dessus de la moyenne nationale était modeste 

(inférieur à 22%) 
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En outre, les fondateurs relèguent tous le côté financier de la création des écoles au 

second plan, Comme l’affirmait l’un d’eux : « . . . ..l’argent vient après ». Il est vrai qu’il y a 

peu ou pas de renvois d’élèves pour raison de non paiement de frais de scolarité. Les 

responsables des établissements essaient le plus souvent de ménager leur clientèle pour ne 

pas la perdre. 

Par contre, les établissements primaires privés laïcs ouverts pendant ces dix 

dernières années, selon leurs promoteurs, avaient pour principaux objectifs d’une part de 

remédier à la baisse de l’enseignement et d’autre part de « former une élite du futur )). 

La baisse de la qualité de l’enseignement primaire est partout dans le pays décriée. 

Le public est très souvent mis sur le banc des accusés. En effet, les écoles publiques 

conjuguent au présent les effectifs pléthoriques et l’irrégularité des maîtres dans la salle de 

classe. Relevons que ces derniers sont en nombre insuffisant dans tout le pays. 

Cette situation favorise la multiplication d’écoles primaires privées. Ces écoles ont 

de plus en plus un discours offensif. C’est ainsi que la directrice de cours privée N Le 

creuset » interviewée dans la presse ( Le journal N Le pays )) )qui disait que : « nous 

formons l’élite du futur )). Cette affirmation, il est vrai, a une bonne dose de publicité, mais 

cela donne une idée des motivations de ces écoles. Ici, le rendement financier de l’école est 

abordé presqu’avec philosophie. C’est à cet effet, que le Directeur de l’école Tanghin 

Taambila disait que : (( si vous voulez que votre enfant soit bien encadré, il faut mettre la 

main à la poche )). 

3.7 Particularités des écoles primaires privées laïques selon leur situation géographique 

Après constat, on pourrait classer ou faire une typologie des écoles privées à 

Ouagadougou en fonction des coûts de scolarité pratiqués dans ces établissements, En effet, 

dans ce thème, seul le coût de scolarité a été pris comme critère unique 

l Au centre ville : la quasi-totalité des écoles privées pratiquent des coûts de 

scolarité supérieurs à 30.000 FCFA allant jusqu’à plus de 200.000 FCFA par élève et par 

année scolaire. Ces établissements sont tous clôturés à des niveaux acceptables. Ils 

possèdent également des salles de classes éclairées et de l’eau courante. Parmi ces 

écoles, il y a celles qui pourraient être qualifiées de G moins chères » (entre 30.000 FCFA 

et 90.000 FCFA). Pour ces établissements, les classes contiennent en moyenne 50 élèves 

et ces derniers sont souvent plusieurs par banc (2 à 3). 
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Par contre, les établissements dont le coût de scolarité est « cher » (plus de 90.000 

FCFA), selon un maître, « répondent aux besoins des parents aisés ». En effet, le cadre de 

l’établissement parle de lui-même. Pour certains, les salles de classes sont carrelées, ventilées. 

Les fenêtres sont vitrées, les douches et W-C sont incorporés au (x) bâtiment (s). Dans 

ces établissements, les élèves sont peu nombreux dans les classes (en moyenne 20) et 

s’asseyent très souvent un par banc. Ces effectifs réduits peuvent s’expliquer par la cherté des 

frais de scolarité ou être tout simplement un choix des responsables de l’établissement pour un 

meilleur encadrement des élèves. 

Par ailleurs, ces écoles comportent dans leur grande majorité, une section maternelle 

dans l’enceinte de l’établissement. Aussi, un goutter est généralement proposé, ceci à la charge 

des parents (hors mis les frais de scolarité). Exceptionnellement, une bibliothèque est mise à la 

disposition des écoliers pour une somme symbolique. 

Cette situation diffère des écoles privées situées à la périphérie de Ouagadougou. 

l A la périphérie : dans les quartiers périphériques de Ouagadougou, les 

populations sont nombreuses et ont des revenus bas (certains n’ont pas de revenu). Les 

écoles primaires privées laïques créées dans ces zones tiennent compte du pouvoir 

d’achat de ces populations. Ici, les frais de scolarité des établissements primaires privés 

sont en majorité inférieurs à 30.000 FCFA. 

Certaines écoles (inférieurs à 17.000 FCFA ) ont un cadre scolaire sommaire ; parfois 

elles sont construites en banco. Très souvent, elles ne sont pas clôturées. Il n’y a ni électricité, 

ni d’eau courante. Les élèves s’asseyent à trois par banc dans le meilleur des cas. Remarquons 

que quelques uns de ces établissements sont délaissés par les parents pour cause de mauvais 

résultats scolaires de ces établissements. 

Par contre, d’autres écoles (entre 17.000 FCFA et 30.000 FCFA) sont clôturées, 

éclairées et possèdent une pompe forage à défaut de robinet. Les effectifs y sont pléthoriques 

(en moyenne 75 élèves par classe). 
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3.8 Quelques problèmes rencontrés par les écoles primaires privées laïques 

A/ Un grand nombre de maîtres sont dans l’enseignement sans vocation. Pour eux 

c’est une porte de survie en attendant mieux. Très souvent, on enregistre des départs 

inopinés de maîtres après succès à un concours de la fonction publique. Ces démissions 

soudaines sont motivées par la peur d’une éventuelle faillite d’écoles créées par les particuliers 

Face à cela, la fonction publique est un refuge. 

B/ Le non respect du règlement intérieur de certains établissements par des 

parents «parce qu’ils se croient tout permis car ils paient ». 

C/ Certains parents veulent des « sauts » de classe obligatoire pour leur enfants du CPl 

au CE1 par exemple ; cela pour copier le système européen. Si cela a lieu, ce « saut » entraîne, 

parfois, selon des maîtres, un problème au niveau des calculs. 

D/ Le recouvrement des finances : le paiement effectif de frais de scolarité par les 

parents est souvent un casse-tête pour les responsables des établissements privés. Quelques 

fois, pour accélérer le recouvrement des fiais de scolarité, des parents sont convoqués pour 

une mise au point. Si après, les fonds ne rentrent pas, leurs enfants sont renvoyés 

temporairement. Le recouvrement des finances est le problème majeur des établissements 

privés quand on sait qu’ils doivent présenter un bilan financier au ministère de tutelle pour 

avoir l’autorisation d’ouvrir l’année scolaire suivante. 
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Chapitre 4 

Ecoles primaires privées 

laïques : les acteurs 

(enquêtés) 
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4.1 Les écoliers et les écolières 

4.1.1 Age à la Ière inscription 

Parmi les élèves enquêtés dans les écoles privées du centre ville, 41,04% d’entre eux 

ont été scolarisés pour la première fois à 4 ans ou 5 ans. Cela contrairement aux affirmations 

des maîtres, qui selon eux, prennent prioritairement les enfants âgés entre 6 et 8 ans. Cette 

tranche d’âge représente en réalité 58,96% des élèves enquêtés repartis comme suit (voir 

graphique no5 ) : 25% pour les enfants dont l’âge est compris entre 6 et 7 ans ; 33,96% pour 

ceux âgés de 8 ans et plus. 

A la périphérie de Ouagadougou, cette dernière tranche d’âge est encore plus réduite 

avec 8,33% des élèves enquêtés. Viennent ensuite, les enfants âgés entre 6 et 7 ans avec 25% 

des enquêtés. Ici encore, la précoce scolarisation des enfants est importante. En effet, les 

enfants dont l’âge est compris entre 4 et 5 ans sont majoritaires avec 66,66% des élèves 

enquêtés dans cette zone. 

On l’observe, quelque soit la situation géographique de l’école, la précocité de la 

scolarisation des enfants est de mise. Cela, en contradiction avec le décret No289 bis 

PRES/EN” en son article 30 qui stipule que l’âge minimum requis pour la scolarisation d’un 

enfant dans l’enseignement du premier degré est de 6 ans. Mais cette « violation » du décret 

explique-t-elle les effectifs pléthoriques constatés dans certaines écoles ? 

l5 Voir annexe III, l'intrégralité du décret. 
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Graphique no 5 : Age à la Ière inscription des enfants dans une école primaire privée Ia’ique à 
Ouagadougou (Centre-Ville) 

6-7 ans 
25% 

Graphique no5 : Age à la Ière inscription des enfants dans une école primaire privée laïque à 
Ouagadougou (périphérie) 
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4.12 Des effectifs pléthoriques ? 

Les effectifs enregistrés dans les écoles privées du centre-ville, donnent 30 à 50 élèves 

par classe (45 élèves par classe en moyenne). Dans ces classes, les élèves sont assis deux (2) 

par table-banc. Ce qui rend les conditions de travail acceptables. En effet, 91,06% des élèves 

enquêtés trouvent qu’ils travaillent dans de bonnes conditions. Seulement 8,94% pensent le 

contraire. 

A la périphérie de la ville, la situation est différente. Les écoles privées situées dans 

cette zone donnent des effectifs par classe supérieurs à 80 élèves. Ces données sont confirmées 

par 58,32% des élèves enquêtés. Pour le reste, les effectifs par classe sont compris entre 50 et 

80 élèves. Ce qui oblige le plus souvent les enfants à s’asseoir 3 à 4 par table-banc. Par ailleurs, 

cette situation n’est apparemment pas un frein à leur éducation puisque tous reconnaissent 

travailler dans de bonnes conditions. 

Nous constatons que les écoles primaires privées laïques situées à la périphérie de 

Ouagadougou regorgent des effectifs pléthoriques par rapport à celles du centre-ville. Cela 

pourrait s’expliquer par le fait que ces écoles privées périphériques pratiquent pour la plupart 

des prix « populaires » c’est à dire des prix relativement abordables pour la majorité des 

parents. Il en découle très souvent des classes « pleines » où l’espace est réduit avec des 

superficies d’environ 30m2 par salle de classe. Et, où, l’encadrement des élèves par 

l’enseignant devient plus difficile. 

4.1.3 Leur appréciation de l’enseignement donné en classe et de l’école privée. 

Qu’ils soient dans des écoles primaires privées laïques du centre ou de la périphérie de 

la capitale, les élèves trouvent que l’enseignement donné en classe est bien. Même 33,32% des 

élèves enquêtés pensent que cet enseignement est très bien. 

Par ailleurs, tous disent leur satisfaction d’être dans une école primaire privée laïque. 

Les raisons sont diverses selon la situation géographique de l’école : 

l Au centre-ville, les motifs sont les bons résultats scolaires des établissements 

privés, la rigueur et la discipline existant dans ces écoles, la bonne qualité de 

l’enseignement, la distance réduite entre le domicile et l’école et enfin la laïcité de 

l’établissement. 
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l A la périphérie, la bonne qualité de l’enseignement et la rigueur et la discipline 

dans ces écoles remportent l’assentiment de tous les élèves. Dans une moindre mesure, la 

laïcité et les bons résultats scolaires sont évoqués comme source de préférence du privé. 

Dans ce dernier cas, la distance réduite entre la maison et l’établissement scolaire n’a 

pas été mentionnée comme motif de satisfaction. Cependant, cet aspect n’est pas à négliger. 

4.1.4 Des distances parcourues.. 

Au centre-ville, la marche à pied est le moyen de déplacement le plus utilisé par les 

élèves. 66,66% des enquêtés (c’est-à-dire 16/24 élèves ) le reconnaissent. Certains (16,66%) 

plus aisés peut-être se font déposer à l’école en voiture. Le reste va à l’école soit à mobylette 

(8,32%) soit à vélo (8,32%). Mais, quelque soit le moyen de déplacement vers l’école, 58,32% 

des élèves enquêtés au centre-ville de Ouagadougou trouvent que la distance entre leur école 

et leur domicile est courte (en moyenne 300 m). Par contre, un quart des enquêtés pensent 

qu’elle est moyenne (1Km). Seulement 16,66% jugent cette distance longue (1,5Km en 

moyenne). 

A la périphérie, également, une majorité d’écoliers (18/24 élèves soit 75% des 

enquêtés) se rendent à l’école à pied. Le second moyen est le vélo, utilisé par 25% des élèves 

enquêtés (voir graphique). Mais ici, les opinions divergent sur la distance entre l’école et la 

maison. En effet, un tiers des élèves enquêtés trouvent que cette distance est courte (800 m er 

moyenne). Un autre tiers pense qu’elle est ni courte ni longue ( 1Km en moyenne). Et, enfin, 

un dernier tiers juge que le parcours entre l’école et la maison est long (2 Km en moyenne). 
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Graphique n”6: Moyens de déplacement utilises par les élèves des écoles privées a Ouagadougou 
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Au centre ou à la périphérie de Ouagadougou, la marche à pied est le moyen de 

déplacement le plus utilisé. Cela entraîne très souvent de longues distances parcourues par les 

élèves surtout quand ils sont obligés de repartir à la maison à midi. L’une des solutions serait 

l’établissement d’une cantine dans l’école (c’est le cas de l’école Belemtiisé). Ce qui n’est pas 

le cas de toutes les écoles privées enquêtées. 

4.2 Les enseignants 

4.2.1 Leur opinion sur les conditions d’enseignement et la qualité de l’enseignement 

dans leur école 

4.2.1.1 Les conditions d’enseignement 

Au centre ville, 75% (6/8) des enseignants enquêtés répondent qu’ils travaillent en 

toute quiétude contre un quart. S’agissant des moyens mis à leur disposition pour un bon 

enseignement, tous reconnaissent qu’ils n’ont pas tout le matériel pour de meilleurs rendements 

scolaires. 
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Bien que leur salaire soit versé régulièrement, ils se plaignent. Car, il ne leur permet pas 

de vivre bien, nous confiaient-ilS.Cela se comprend aisement dans la mesure où le salaire 

moyen est de 30 OOOF CFA et versé souvent a petites gouttes . 

A la périphérie, contrairement au centre ville, tous les maîtres enseignent en toute 

quiétude. Et  parmi eux, seuls 25% (2/8) des enquêtés reconnaissent qu’ils ont tout le matériel 

pour un bon enseignement. Ici, également, le salaire est versé régulièrement. Mais 25% des 

enquêtés disent qu’il leur permet de vivre bien contre 75% qui ne le pensent pas (voir 

graphique n06). 

Graphique n”:~j:Opinion des enseignants sur les conditions d’enseignement selon la situation 
géographique de l‘école privée a Ouagadougou 
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4.2.1.2 La qualité de l’enseignement dans leur école 

Au centre ville, les enseignants jugent tous que l’enseignement dispensé dans leurs 

établissements est de bonne qualité. Pour preuve, les taux de succès au CEPE et à l’entrée en 

6“ pour l’année scolaire 1995-96 sont respectivement 85% et .45%. 

A la périphérie, 50% (4/8) des maîtres et maîtresses trouvent que la qualité de 

l’enseignement dans leurs écoles est bonne contre 25% qui pensent qu’elle est moyenne et un 

autre quart qui croient qu’elle est très bonne. Ici, les résultats scolaires sont moins brillants : 

75% de succès au CEPE contre 20% à l’entrée en 6& en moyenne. 
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4.2.2 Centre ou périphérie : quel lieu pour enseigner ? 

Le personnel enseignant des écoles primaires privées laïques situées au centre-ville dans 

sa grande majorité, souhaite rester au centre de Ouagadougou pour enseigner. 

Les raisons évoquées sont : 50% (4/8) d’entre eux le veulent à cause de la distance 

réduite entre leur domicile et l’école. Un quart des enseignants enquêtés préfèrent ne pas 

quitter le centre-ville parce qu’à la périphérie, les enfants sont moins éveillés par rapport à ceux 

du centre-ville. Ce qui rendrait leur tâche plus ardue. L’autre quart n’a pas donné de raison. 

A la périphérie de la capitale, la moitié des enseignants enquêtés ont choisi le centre- 

ville comme lieu d’enseignement. Car selon eux, le but recherché est de se rapprocher d’une 

part des centres de documentation et d’autre part se sentir en sécurité. En effet, pour certains, 

la périphérie est le fief des bandits. 

Par contre, 50% des maîtres et maîtresses désirent ne pas aller au centre-ville afin 

d’éviter les accidents à cause de l’intensité de la circulation routière. 

4.2.3 Les écoles primaires privées laïques situées à la périphérie favorisent-elles 

l’urbanisation de la ville de Ouagadougou ? 

Le centre-ville de Ouagadougou est un espace urbanisé. L’urbanisation de la ville ne 

peut se faire qu’à la périphérie. Mais, est-ce que les écoles primaires privées laïques qui 

naissent dans cette dernière zone y contribuent ? 

Selon certains enseignants interviewés (25%), ces écoles privées participent à 

l’urbanisation de la capitale car, celles-ci ont favorisé la construction de nouvelles maisons 

autour de ces établissements. 

Par contre, 75% des interviewés trouvent que les écoles privées n’y contribuent pas ; 

parce que celles-ci s’implantent dans un quartier où la clientèle (parents) existent déjà. Donc, 

selon eux, les habitations y sont déjà. 

Par dessus tout, reconnaissons que, l’implantation d’une école primaire privée laïque 

dans une zone périphérique est l’un des signes palpables de l’accroissement d’une ville surtout 

au niveau spatial. 
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4.3 Les parents d’élèves 

Au centre-ville, on a enregistre parmi les parents enquêtés 68,56% d’hommes contre 

3 1,44% de femmes. A la périphérie, la part de sexe féminin dans les parents enquêtés est 

moindre avec 22,86% pour 77,14% d’hommes. Dans ce thème, nous allons aborder les 

caractéristiques socio-démographiques des parents enquêtés et leur préférence du type d’école 

(privé ou public). 

4.3.1 Caractéristiques socio-démographiques 

4.3.1.1 Profession et sources de revenu 

Au centre-ville, 91,4% des parents d’élèves enquêtés (soit 22/24) sont salariés et 8,6% 

travaillent de façon indépendante. Compte tenu de la relative cherté de la scolarité dans cette 

partie de la ville, les parents se devaient d’avoir des sources de revenu sûres pour inscrire leurs 

enfants dans les écoles primaires privées laïques. En plus, 57,12% des enquêtés reconnaissent 

qu’il y a deux salariés dans leur famille. 28,56% des parents enquêtés regorgent dans leur 

foyer, une personne qui est soit salariée ou qui travaille de manière indépendante. Seulement 

11,4% des enquêtés reconnaissent qu’ils ont dans leur famille plus de trois travailleurs 

(salariés). 

A la périphérie de la ville, 74,3% des parents enquêtés ont un employé salarié. Les 

travailleurs indépendants représentent 11,42% en égalité avec les retraités. 

Ici, 39,98% des parents enquêtés ont dans leur famille un seul travailleur salarié. 

28,56% des enquêtés ont deux travailleurs salariés dans leur famille. Ceux qui ont plus de trois 

(3) travailleurs représentent 17,12%. Certaines familles (11,42%) selon les données recueillies 

ne comportent pas de travailleurs. 

Nous constatons qu’à Ouagadougou, il est difficile voire impossible d’être cultivateur, 

inactif ou chômeur et inscrire son enfant dans une école primaire privée laïque eu égard à leur 

coût relativement élevé. 
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4.3.1.2 Caractéristiques de l’habitat 

4.3.1.2.1 Nature de l’occupation de la maison 

La situation se présente comme suit : 

l au centre-ville : 51,4% des parents d’élèves enquêtés sont propriétaires de leur 

maison ; 28,56% des enquêtés sont logés dans une maison en location-vente ; 11,42% 

sont en location simple ; 5,7% des enquêtés sont logés dans un type autre et enfin 5,7% 

n’ont pas répondu à la question. 

l à la périphérie : 57,14% des parents sont propriétaires de leur maison ; 

17,14% sont en location simple ; 11,42% sont en location-vente ; 11,42% des enquêtés 

sont hébergés gratuitement. 

11 ressort que quelque soit la situation géographique, une majorité de parents d’élèves 

assurent à leurs enfants un domicile fixe propice à son épanouissement scolaire. 

4.3.1.2.2 Nature des murs 

l Au centre-ville : 68,56% des parents ont des murs en dur ; 22,86% possèdent 

des murs en banco-amélioré ; 5,7% des enquêtés reconnaissent avoir des murs en semi- 

dur et enfin 5,7% des murs en banco. 

l A la périphérie : 79,98% des parents d’élèves ont des murs en dur ; 11,42% 

reconnaissent avoir des murs en banco-amélioré et 5,71% possèdent des murs en banco. 

Au centre ville comme à la périphierie , les parents d’élèves ayant des murs en dur sont 

majoritaires. Cela montre que les parents du privé auraient des revenus acceptables ou du mois 

leur permettant de subvenir à certains de leurs besoins. 

4.3.1.2.3 Mode principal d’éclairage 

85,7% des parents d’élèves enquêtés au centre-ville de Ouagadougou, s’éclairent à 

l’électricité fournie par la Société Nationale Burkinabè d’Electricité (SONABEL) et 17,12% 

utilisent le pétrole comme mode principal d’éclairage. 

A la périphérie, 68,58% des parents d’élèves enquêtés sont connectés au réseau 

électrique de la SONABEL ; 22,88% s’éclairent à l’aide de pétrole ; 5,71% des enquêtés 

utilisent un autre mode d’éclairage qui n’est pas l’électricité, le gaz, la bougie, l’huile. 
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Aujourd’hui, se connecter au réseau électrique de la SONABEL n’est pas chose facile 

car les frais sont relativement onereux pour un habitant moyen de Ouagadougou (environ 

200.000 FCFA). 

4.3.1.2.4 Mode d’approvisionnement en eau 

l Au centre-ville : 62,82% des parents d’élèves enquêtés ont un robinet dans 

leur maison ; 28,56% ont l’eau courante (robinet) dans leur cour ; 5,71% 

s’approvisionnent à l’aide d’une pompe forage et 5,71% s’alimentent en eau à une borne 

fontaine. La plupart des abonnés à I’ONEA l’ont était à une période où les frais étaient 

très abordables, aujourd’hui, ce n’est pas cas. 

l A la périphérie : 28,56% des enquêtés ont un robinet dans leur cour ; 22,84% 

possèdent un robinet dans leur maison ; 45,72% s’approvisionnent en eau par le biais 

d’une borne fontaine. La faiblesse des parents connectés au reseau de 1’ONEA 

s’expliquerait peut-être par le coût de l’abonnement (environ 300.000 F CFA) et aussi 

par l’aspect toufi de certains quartiers non lotis où les maisons sont entremêlées ne 

facilitant pas la viabilisation. C’est pourquoi, les bornes fontaines sont les principales 

sources d’approvisionnement en eau potable de certains foyers et même des 

établissements primaires privés (SAGESSE AFRICAINE, WEND-DENDA.. .) 

4.3.1.2.5 Source d’énergie principale pour la cuisine 

l Au centre-ville : 45,7% des parents d’élèves enquêtés utilisent le gaz comme 

source d’énergie pour la cuisine ; 22,84% utilisent le bois avec foyer amélioré ; 5,71% 

des enquêtés préparent le repas avec le pétrole comme source d’énergie ; 5,71% utilisent 

le charbon de bois pour la cuisine. 

l A la périphérie : 36,28% des parents enquêtés cuisinent à l’aide du gaz ; 

29,46% utilisent le bois avec foyer amélioré pour préparer le repas ; le bois avec foyer 

simple est utilisé par 22,84% des enquêtés. Seulement 5,71% des parents enquêtés ont 

comme source d’énergie pour la cuisine l’électricité. Par ailleurs, 5,71% des parents 

d’élèves reconnaissent qu’ils ne cuisinent pas à la maison. Certainement, la famille 

s’alimente dans les restaurants. 
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L’utilisation du gaz comme principale source d’énergie est souhaitée et encouragée 

par 1’Etat. Ceci pour faire barrière à la coupe abusive du bois et du même coup contrecarrer 

le processus de désertification que connaît notre pays. 

Certaines données recueillies ici peuvent être en contradiction avec les statistiques 

connues. Mais n’oublions pas que ces données ont été collectées dans des écoles primaires 

privées où le pouvoir d’achat des parents est généralement satisfaisant. 

4.3.2 Quel type d’école : privé ou public ? 

Nous avons voulu connaître dans ce thème, vers quel type d’école (privé ou public) 

penchaient les parents si on ne prenait pas en compte le côté financier. 

l Au centre-ville, 85,7% des parents d’élèves enquêtés ayant inscrit leurs enfants 

dans une école primaire privée laïque préfèrent les établissements primaires privés laïcs 

contre 14,3% des enquêtés en faveur des écoles primaires publiques. 

l A la périphérie, ce sont 91,44% des parents enquêtés qui ont porté leur dévolu 

sur les écoles primaires privées laïques au détriment du public (8,56% seulement). 

A la périphérie comme au centre-ville de Ouagadougou, les parents d’élèves dans leur 

grande majorité préfèrent les écoles primaires privées laïques. Mais, qu’est-ce qui les poussent 

vers ces écoles ? 
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Chapitre 5 

Ce qui pousse à 

la scolarisation... 
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Dans ce chapitre, nous essaierons de définir ce qui pousse (motivations) les parents 

d’élèves à scolariser leurs enfants dans les écoles primaires privées laïques. A cet effet, nous 

nous intéresserons à deux cas c’est-à-dire le centre et la périphérie de Ouagadougou. 

5.1 Dans les écoles primaires privées laïques situées au centre-ville. 

5.1.1 La qualité de l’enseignement 

Une grande majorité (95%) des parents enquêtés ont répondu qu’ils scolarisent leurs 

enfants dans les écoles primaires privées laïques à cause de la bonne qualité de l’enseignement 

qui y est pratiquée. Ils se défendent en évoquant la baisse de la qualité de l’enseignement 

constatée dans les établissements primaires publiques. 

5.1.2 Résultats scolaires du privé 

La seconde variable qui a eu l’assentiment des parents d’élèves est les résultats aux 

examens et concours réalisés par le privé avec 79,98% des enquêtés. Les données collectées 

confirment les bons résultats des écoles privées au CEPE et à l’entrée en sixième. 

Tableau 10 : Résultats scolaires de 1994-95 dans le privé et le public au centre-ville de 

Ouagadougou. 

Type d’école au centre CEPE (%) 

Privé 85 

Public 50 

Source : Enquête, Ouagadougou, Décembre 1996. 

(%) 

Entrée en sixième 

45 

10 

5.1.3 Précoce scolarisation 

Certains parents d’élèves (62,84%) préfèrent le primaire privé parce qu’ils souhaitent 

scolariser précocement leurs enfants. Pour eux, cette situation permettra à l’enfant de gagner 

du temps tout au long de son cycle primaire et même au délà. 
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5.1.4 Par habitude 

59,98% des parents d’élèves enquêtés nous ont répondu qu’ils avaient toujours 

scolarisé leurs enfants dans les écoles primaires privées laïques au point que c’est devenu une 

habitude. Les propos d’un parent d’élève : « mon premier fils est allé là-bas et le reste a suivi 

de façon naturelle.. ». 

5.2 Dans les écoles primaires privées laïques situées à la périphérie. 

5.2.1 La qualité de l’enseignement 

Ici, aussi, une grande majorité (93%) de parents d’élèves enquêtés ont mis en avant la 

bonnne qualité de l’enseignement dans le primaire privé comme principale motivation dans la 

scolarisation de leur progéniture. Le public, dans cette zone, ne semble pas faire exception à la 

règle, la qualité de l’enseignement y est énormèment critiquée. 

5.2.2 Les résultats scolaires 

Tableau 11 : Résultats scolaires de 1994-95 dans le privé et le public à la périphérie de 

Ouagadougou. 

Type d’école à la périphérie CEPE (%) Entrée en sixième (%) 

Privé 75 20 

Public 60 10 

Source : Enquête, Ouagadougou, Décembre 1996. 

Ces données confortent certains parents d’élèves dans leur choix en faveur des 

établissements privés. En effet, 85,7% des enquêtés trouvent que les bons résultats scolaires 

obtenus par les écoles primaires privées laïques sont une source de motivation convaincante 

dans la scolarisation de leurs enfants dans ces établissements. Notons, cependant que ce 

pourcentage est en hausse de 5,68% par rapport à celui des parents d’élèves du centre-ville. 

5.2.3 Par habitude 

Cette variable a obtenu un suffrage de 57,13% des parents d’élèves enquêtés. 

Autrement dit, l’habitude est l’une des raisons qui pousse à la scolarisation des enfants dans les 

écoles priamires privées laïques situées à la périphérie de Ouagadougou. 
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Graphique no7 :Les motivations des parents ayant inscrit leurs enfants dans les écoles primaires 
privées laïques à Ouagadougou 
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5.3 Remarques sur certaines hypothèses et autres motivations 

5.3 1 Remarques sur certaines hypothèses 

5.3 1.1 Manque de place dans le public 

Au centre-ville, 17,12% des parentsd’élèves disent qu’ils inscrivent leurs enfants dans 

les écoles priamires privées laïques par manque de place dans les écoles publiques. A la 

périphérie, seulement 5,72% des enquêtés vont vers le primaire privé car dans le public, il y a 

un défaut de place. Il est évident que cette hypothèse ne peut constituer une motivation 

déterminante, suffisante dans la scolarisation des enfants dans les écoles primaires privées 

laïques. 

5.3.1.2 Précoce scolarisation 

Au centre-ville, cette hypothèse est vérifiée. Mais, à la périphérie de la capitale, la 

situation est contraire. En effet, 65,72% des parents d’élèves enquêtés pensent que la précoce 

scolarisation de leurs enfants n’est pas une raison suffisante pour qu’ils les inscrivent dans le 

privé. Pour eux, l’enfant ne serait pas assez mûr pour recevoir des connaissances pédagogiques 

dans le cadre de l’école. 
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5.3.1.3 Distance réduite entre domicile et école 

28,54% des parents enquêtés au centre-ville, trouvent que le parcours réduit entre 

l’école et leur domicile est une raison qui pousserait à inscrire leur progéniture dans une école 

primaire privée laïque toute proche. 

A la périphérie, ce sont seulement 11,42% des parents d’élèves qui le pensent 

Cette hypothèse, également, ne peut être une motivation déterminante car elle n’a pas 

l’assentiment de la moitié des parents enquêtés. 

5.3.1.4 Le snobisme 

Le snobisme est un élément diffkile à cerner car il touche, le plus souvent, à l’intimité 

de la conscience des enquêtés. C’est pourquoi, nous avons tenté de percevoir l’importance de 

cette hypothèse à l’aide de deux variables présentées à la question “16 du questionnaire parent 

d’élève (. ..autres et . ..mode). C’est ainsi que nous avons constaté quelque soit la situation 

géographique de l’école privée à Ouagadougou, le snobisme ne semble pas être une raison 

décisive dans le comportement des parents à scolariser leurs enfants dans le primaire privé laïc. 

Car, seulement 2,85% des parents d’élèves enquêtés ont souscrit aux deux variables précitées, 

donc à cette hypothèse. Par ailleurs, pour les 97,15% des parents enquêtés, « l’éducation de 

leurs enfants est trop importante pour qu’ils la lie à un effet de mode ou à de l’imitation ». 

5.3.2 Les autres motivations recensées 

Dans ce thème, il s’agit de présenter simplement les autres raisons émises par les 

parents d’élèves bien qu’elles connaissent un score relativement peu important. 

Au centre-ville : l’absence d’une école primaire publique près du domicile et l’échec de 

l’enfant dans une école primaire publique sont des motifs qui amèneraient certains parents à se 

tourner vers les établissements primaires privés laïcs. Chaque variable reçoit l’avis favorable de 

5124 parents. 

A la périphérie : ici, aussi, l’échec de l’enfant dans le primaire public peut entre autres 

motiver des parents d’élèves à l’inscrire dans le primaire privé. 

Seulement 17,14% des parents enquêtés l’ont reconnu. Par contre, l’absence d’école 

publique près du domicile n’a obtenu l’avis favorable d’aucun parent. 
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5.4 Etude comparative des motivations 

5.4.1 Entre le primaire privé laïc et le primaire public à Ouagadougou 

Les mêmes questionnaires et quide d’entretien ont été administrés à des parents 

d’élèves ayant scolarisé leurs enfants dans les écoles primaires publiques. 

5.4.1.1 Au centre-ville 

Privé 

1) La qualité de l’enseignement dans le 

privé (95%) 

2) Les résultats scolaires du privé (79,98%) 

3) Par habitude (59,98%) 

4) La précoce scolarisation de l’enfant 

(62,84%) 

5.4.1.2 A la périphérie 

Privé 

1) La qualité de l’enseignement dans le privé 

(93%) 

2) Les résultats scolaires du privé (85,7%) 

3) Par habitude (57,13%) 

Public 

1) La qualité de l’enseignement dans le privé 

(91,44%) 

2) L’absence d’école primaire publique près de 

la maison (62,86%) 

3) Le manque de place dans le public 

(57,14%) 

Public 

1) La qualité de l’enseignement dans le privé 

(97%) 

2) Après échec de l’enfant dans une école 

publique (68,56%) 

3) Les résultats scolaires du privé (57,12%) 

4) La précoce scolarisation de l’enfant 

(57,12%) 

5) Le manque de place dans les écoles 

primaires publiques (5 1,42%) 

Au centre-ville, qu’il s’agisse du privé ou du public, la bonne qualité de l’enseignement 

dans les écoles priamires privées laïques est le seul élément commun aux parents d’élèves. 

A la périphérie de Ouagadougou, outre la bonne qualité de l’enseignement dans le 

privé, les bons résultats scolaires obtenus par ces établissements privés sont connus par la 

majorité des parents comme étant une raison décisive dans la scolarisation de leurs enfants 

dans ces établissements. 

-. _ .~. _ _.. 
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Graphique n”8a: Comparaison des motivations dans les écoles primaires privées et publiques à 
Ouagadougou(Centre-ville) 
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Graphique n’8b: Comparaison des motivations dans les écoles primaires privées et publiques à 

Ouagadougou(Périphérie) 
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5.4.2 Entre les écoles primaires privées laïques et les cours du soir (primaire) 

Dans ce thème, nous nous sommes référés largement de l’étude de Marie-Chantal 

DURU intitulée « Les cours du soir à Ouagadougou, Burkina Faso »16. Il est vrai que ces 

travaux sur le sujet remontent à plus de dix ans, mais cela nous donne une idée des motivations 

qui dirigent les élèves adultes (surtout) vers les cours du soir. Ces cours sont payants et 

peuvent être considérés comme des écoles privées mais du soir. 

Ici, les élèves sont différents de ceux de l’école classique. En effet, on y rencontre des 

pères et mères de famille en plus des adolescents et enfants. Les motivations y sont 

inévitablement différentes. En effet certains fréquentent les cours du soir pour élever leur 

niveau d’étude afin de se présenter aux examens et concours qui leur permettront d’avoir un 

poste dans l’administration. 

Aussi, pour d’autres, l’école est un milieu du savoir, là où on acquiert des 

connaissances, En plus, pour eux, l’école est un moyen pour aller vers le modernisme ou avoir 

une meilleure hygiène et de bonnes habitudes alimentaires. 

L’école est également vue comme un moyen de garder la diversité ethnique à travers 

l’apprentissage du français. Enfin, l’école est un moyen de promotion sociale car si on est 

illetré, « on est rejeté » selon certains. 

On l’observe, aucune motivation ne se recoupe avec celles qui ont été recensées dans 

les écoles primaires privées laïques. 

5.5 Fille ou garçon, pas de différence. 

Est-ce que le sexe de l’enfant est une source de motivation particulière dans le 

comportement des parents à scolariser celui-ci dans une école primaire privée laïque à 

Ouagadougou ? 

Au centre-ville, 50% des enseignants interviewés disent que les parents ne font pas de 

discrimination entre les sexes dans la scolarisation de leurs enfants. Cette situation pourrait 

s’expliquer par le niveau d’étude des parents d’élèves. En effet, 62,84% des parents enquêtés 

ont un niveau supérieur, 28,56% ont un niveau secondaire, 5,7% un niveau primaire et 

seulement 5,7% sont sans niveau. 

l6 Marie-Chantal DURU : Les cours du soir à Ouagadougou, Burkina Faso, 
Mémoire de DEA, 1984, 253p, Université de Paris 8. 
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A la périphérie, la situation est autre. Ici, les garçons semblent préférés aux filles pour 

deux raisons essentielles : les garçons sont des futurs responsables de famille et ceux-ci restent 

dans la famille contrairement aux filles, selon les parents. N’oublions pas que nous sommes 

dans une zone périphérique où les migrants venant des villages sont les plus nombreux et 

généralement analphabètes. Les traditions y sont très vivaces. 

Malgré des poches de résistance, la scolarisation des filles dans les écoles primaires 

privées laïques dans la capitale est à un niveau satisfaisant. Les données collectées auprès des 

élèves le confirment. Au centre-ville, on a enregistré 50% d’élèves de sexe féminin pour 50% 

d’élèves du sexe opposé. A la périphérie, 58,32% de filles et 41,66% de garçons ont été 

recueillis. Par ailleurs, ces mêmes élèves ont souhaité donner leur avis et émettre des 

propositions sur l’enseignement donné en classe. 
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Chapitre 6 

Propositions 
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6.1 Pour améliorer l’enseignement donné en classe 

Dans ce thème, nous avons énoncé avec une grande fidélité les impressions des 

élèves. 

6.1.1 Dans le privé 

l Construire un établissement secondaire dans l’enceinte de l’école ; 

l Récompenser les meilleurs élèves ; 

l Enseigner des disciplines techniques ; 

l Pour certaines écoles périphériques, réduire le nombre d’élèves 

dans les classes ; 

l Etablir une cantine scolaire permanente/ou pendant les examens 

de fin d’année ; 

l Etablir un dispensaire dans l’établissement ; 

l Planter des arbres dans l’école. 

-. 
6.1.2 Dans le public 

- 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

l 

Motiver les maîtres ; 

Augmenter le nombre de maîtres ; 

Elever le niveau des enseignants ; 

Equiper les élèves en manuels scolaires ; 

Faire des compositions mensuelles ; 

Récompenser les meilleurs élèves ; 

Augmenter le nombre de classes, de tables-bancs ; 

Réduire le nombre d’élèves dans les classes ; 

Etablir une cantine scolaire permanente/ou pendant les examens 

de fin d’année ; 

Un accès facile à un dispensaire proche ; 

Planter des arbres dans la cour de l’école ; 

Clôturer l’établissement (pour certains). 

De façon générale, les écoliers des établissements primaires publics ont plus de besoins 

à satisfaire par rapport à leurs collègues du privé. 
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6.2 Pour un meilleur devenir des écoles primaires privées laïques 

6.2.1 Motiver les enseignants 

Certains maîtres viennent à l’enseignement souvent sans motivation avec des objectifs 

précis. Notamment obtenir l’autorisation d’enseigner après un an de pratique. Et surtout, c’est 

un moyen de se faire de l’argent en attendant une place dans la fonction publique où la sécurité 

salariale est garantie. 

Afin de parer à cette situation, les fondateurs des établissements devraient prendre les 

devants. C’est-à-dire opter pour un salaire juste et régulier envers le personnel enseignant ; 

déclarer les enseignants à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) où leurs droits sont 

reconnus. 

Peut-être si 1’Etat subventionnait de 25% le traitement des maîtres du privé, ceux-ci ne 

seraient plus habités par le sentiment d’insécurité salariale cause de nombreux départs. 

6.2.2 Alléger le remplissage du cahier de préparation 

Cette solution a été envisagée par un grand nombre d’enseignants interviewés. Les 

maîtres souhaiteraient mettre dans ce cahier uniquement les grandes lignes du cours sans aller 

jusqu’au tout petit détail (les différentes méthodes utilisées par l’enseignant pour faire passer le 

message). Cela est d’autant plus difficile quand on sait que généralement le cahier de 

préparation se remplit la veille du jour du cours proprement dit. Le jour « J », selon le niveau 

de compréhension des élèves, les méthodes peuvent différer litteralement de ce qui a été déjà 

écrit dans le cahier de préparation. 

Aussi, beaucoup d’enseignants se plaignent du temps mis (1 à 2 heures et même plus 

pour une seule leçon) pour ce remplissage d’autant plus que dans la sous-région, des pays ont 

remédié à ce problème et les résultats scolaires n’ont pas été pour autant affectés. 

6.2.3 Des stages pour tous... 

Il est vrai que les écoles primaires privées laïques mieux structurées (le Creuset, 

Belemtisé,. .) sont contactées régulièrement par le Ministère de I¶Enseignement de Base et de 

1’Alphabétisation (MEBA) lors des stages de formation ou de recyclage périodiques. Mais, ce 

n’est pas le cas de certains établissements primaires privés laïcs généralement situés à la 

périphérie de Ouagadougou dont le cadre scolaire est sommaire. 
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Le MEBA (ou les inspections scolaires) devrait élargir le champ de ses invitations lors 

de ces stages ou les multiplier afin de toucher un maximum d’établissements, ou encore 

procéder à des inspections régulières dans les écoles. 

6.2.4 Des « sauts » de classe ? 

Un certain nombre de maîtres rencontrés, nous confiaient qu’ils n’étaient pas pour les 

« sauts » de classe par les élèves. Pour eux, même si ce « saut » permettrait à l’enfant de 

oa*ner du temps dans son cycle priamire, il crée un problème mental surtout au niveau des 33 

calculs (mentaux). Il apparaît évident que ces « sauts » ne favorisent pas à long terme les 

enfants. 

6.2.5 Respecter les règlements intérieurs des établissements 

Les responsables de certains établissements privés ont déplorés très souvent le non 

respect des règles en vigueur au sein de leur école. Les accusés ici, ne sont pas les élèves mais 

les parents d’élèves. Ceux-ci mettent en avant le fait qu’ils paient la scolarisation de leurs 

enfants très cher contrairement dans les écoles publiques et se croient tout permis. Cela n’est 

pas un bon exemple pour les enfants. 

Face à cette situation les « fondateurs » devraient adopter une position ferme et 

responsable. Ainsi, en début d’année scolaire par exemple, ils devraient faire une mise au point 

au cours de la réunion de l’association des parents d’élèves (APE) si elle existe. 

Ou encore, distribuer à chaque parent un formulaire comportant le règlement intérieur 

de l’établissement et les sanctions en cas de transgression. 

Par dessus tout, les parents d’élèves et les responsables des étabblissements devraient 

avoir une attitude conciliante basée sur le respect mutuel. 

6.2.6 La sécurité des élèves 

Une attention particulière doit être porter par le MEBA sur l’impérative nécessité de 

clôturer les établissements fondés par les particuliers ou les associations. Par ailleurs, ils 

devront s’attacher les services d’un gardien qui se posterait entre autres à l’entrée principale de 

l’école afin de filtrer les entrées et les sorties. 
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Conclusion générale 
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Au centre de Ouagadougou, les populations sont relativement nanties et les espaces 

inoccupés sont presqu’inexistants. C’est pourquoi, la périphérie est depuis des années le 

domaine privilégié des particuliers qui érigent notamment des établissements primaires privés 

laïcs. 

Par ailleurs, cette zone est un milieu où on rencontre des populations à bas revenu de la 

ville ; et où, malgré cette relative pauvreté, les parents scolarisent leurs enfants dans les écoles 

primaires privées laïques qui se développent regulièrement. 

A travers cette étude, nous avons pu mieux connaître la place et la contribution 

importantes de l’enseignement primaire privé dans l’enseignement de base à Ouagadougou. Il 

ressort également que les établissements primaires privés, chaque année, accroissent de façon 

constante leurs effectifs scolarisés. Cela, comme pour absorber les enfants qui n’ont pas pu être 

inscrits dans les établissements primaires publiques de la ville, qui très souvent ont un defaut de 

place ; mais aussi, peut être, par les traits attractifs du privé notamment la qualité de 

l’enseignement, les bons résultats scolaires.. 

Nos prévisions quant aux motivations des parents à scolariser leurs enfants dans les 

écoles primaires privées laïques ont été partiellement renversées. En effet, au centre-ville, les 

hypothèses 2, 4 et 5 ne peuvent être retenues ; à la périphérie, les hypothèses 2, 3, 4 et 5 n’ont 

pas été vérifiées. Mais, quelque soit la situation géographique de l’école, la bonne qualité de 

l’enseignement dans le privé, les résultats scolaires du privé et l’habitude sont des raisons qui 

motivent les parents à scolariser leurs enfants dans les écoles primaires privées laïques. Au 

centre-ville, la précoce scolarisation de l’enfant s’ajoute au lot des motivations. 

Par ailleurs, nous avons tenu à faire quelques propositions, qui ne sont pas des lois 

toutes faites, mais qui pourraient guider les différents acteurs de la vie scolaire pour un 

meilleur devenir de l’enseignement primaire à Ouagadougou. 

Notre travail est une étude exploratoire sur l’enseignement de base (privé) à 

Ouagadougou. Par ailleurs, ce thème de mémoire aura certainement besoin de recherches 

intensives et qualitatives qui sont moins restrictives afin d’aboutir à des résultats plus 

approfondis. 
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ANNEXES 
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Législation Scolaire 
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ANNE.X‘*I 

1 . . . _.. . . 

REP~~~LIQUE DE HAUTE-VOLTA D E C R E T N* 69-207 : * /PES/nP/EJ; 

Unit& 1 Travail - Justice phtant 'condition6 de pri6e en charge 

-f- du personnel de l'Enseignement Primaire 
Privé Cntholique.- 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

. . . 
LE PRJZXDSNT DE LA REPUBLIQUE 

PRESHDENT DU CONSEIL DES EIINISTRES, 

W la Proclamation du 3 Janvier 1966, 

VU L'Ordonnance no 1/PRES du 5 Janvier 1966, 

VU 1tArrêté Gknéral no 317g/IP du 12 Avril 1948 règlement.an: 
l'Enseignement Privé, 

W .le Décret no 309/PRES/EN .du 29/7/7960 relatif aux autori- 
sations d'enseigner dan6 les école8 .privées, 

VO le Communiqu d en date du 12 Février' 1969 de6 Evêque6 de 4 
la Haute-Volta,. 

VU 1'0rdonnance 11069 / ~~~/PRES du19/9/69port~-Rationa- 
lisation de6 Enseignement6 Privés Catholique de l'Enseigne- 
ment Primaire, 

SUR proposition conjointe du Ministre du Travail et de la Fonc- 
tion Publique, du Ministre des Finance6 et du Commerce et 
du Ministre de 1'Education Nationale de la Jeunesse et des. 
sports, 

. Le Conseil de6 Hinistres entendu en 6a séance du 17 SEPT.1959 

ARTICLE 1.0 Les personnel6 enseignants la5cs dont l*Etat peut 6la6surer les 
services, avec tOU8 le6 droit6 découlant de l~anCieaUe$é acquise 
dan8 l’organisation fondatrice seront admini6tré6 COnfO&ment 
auX dispositions ci-après : 

ARTICLE 2.- Les personnels pris en charge par 1'Etat sont Classés en trois 
Corps : 

- Le Corps des Instituteurs (baccalauréat + CAP ; BE OU BEPC + 
CEAP’ + CAP) , 

a Le Corps de6 Instituteurs-Adjoints (BE OU BEPC + CEAP oy CAN 
+ CEAP), . -*- 

. 
- Le Corps.de Mopiteurs (8/2Oe BE ou BEPC + CAM ; CEPE + CM>, . . 

~TICLE 3.- Le6 Religieuse6 et le6 Religieux, le Personnel étranger em- 
. 

.'. ? tffcbes d'enseignement, le6 maître8 non autorisés 
.' t:*; : ployé6 à de8 

etgce& qui eu raison de leur niveau de qualification et de 
, leur:$ge ne peuvent &tre reclassés dan8 l’un de6 Carpe énumér~6 

à l'article 2 et dont 1'Etat ne peut 6'as6urer le6 6ervices, 
demeurent à la disposition de l'organisation ou de la personne 
fondatrice. 



ARTICLE 4.0 Toutefois, les Moniteurs Auxiliaires recrutés avant le 'Ier 
Janvier 1960 sont maintenus et conservent leurs salaires ac- 
tuels. 

En application de 1'arrEté no 4385/EN du ,17 Juin 
1953 il6 pourront étre autorisés à titre exceptionnel et par 
dérogation aux dispositions du décret no 67-0'78/PRES/TFP/EN 
modifiant le décret no 359/PRES/EN du 24 Aodt 1962 créant trois 
titre6 de capacité pour l'enseignement du Premier Degré 9 
subir les épreuve6 du C.A.H. aux session6 de 1971 et 1972. 

A l'issue de ces deux sessions, les Moniteurs qui 
se seront abstenus, les candidat6 qui n'auront pas été décla- 
rés définitivement admis au 7er tificat d'Aptitude aux Fonctions 
de Moniteurs (C.A.H.) seront licenciés. 

ARTICLE 5.~ A compter du ler Octobre 1969 et dans un délai qui ne pourra 
excéder six mois, les martres de6 itablissements pris en charge 
peuvent demander leur intégration dan6 la Fonction Publique 
dans la catégorie COrre6pOndant à leurs titre6 dt diplômes. 
116 seront reclassés grade pour grade, échelon pour échelon 
dan6 leur nouveau corps. 

ARTICLF 6.0 

ARTICLE 7.- 

Le6 personnels visés à l'article 4 auront un délai 
de trois mois à compter de leur re,classement dans le corps des 
Moniteur6 pour demander leur intégration dan6 le cadre régulier. 
Nonobstant les dispositions de6 article6 99 et 100 du Décret 
no 199/PRES/FP du 19 Novembre 1959, les intéressés pourront 
obtenir la reconstitution de leur carrière. 

Nonobstant les dispositions de l'article 9 du code des pensions, 
les instituteurs, le6 instituteurs-adjoints et les moniteurs 
qui auront opté pour leur intégration dans un cadre régulier, 
seront autorisé6 à valider leur6 services accomplis dan6 l'En- 
seignement Privé à condition toutefois que le6 intkrcssés aien' 
versé la retenue rétroactive de'6 $ et en ca6 de défaillance 
de l'employeur, la contribution complémentaire de 14 % de cet 
employeur. 

En attendant les options,lzs traitements des martres pris en 
charge sont fixés en fonction de leur6 titre6 et qualification 
professionnelle par référence aux catégories correspondantes 
de6 Cadres de pereonnels de l'enseignement public. 116 sont 
assimilés en ce qui concerne leurs obligations de service, 
leur rémunération et leur avancement, aux martre6 de l'ensei-.. 
gnement.Public dans le6 mêmes Condition6 que.celles 
,prévues,par le décret no 545/PRES/.du 35: I)&oembre 4 J 

ui'6ont 
0 modifié 

par le décret no 67-074jPRES/TFP/EN du 5 Avrïl 1967 portant 
statut6 particuliers du personnel de lq.Enseignement du Premier 
Degré. 

. . . / l ** 
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ARTICLE 8.- En attendant les options, les sanctions disciplinaire6 appli- 
cables aux personnels pris en charge par 1'Etat seront celles 
prévues à l'article 44 de la Loi no 22/AL du 20 Octobre 1959. 

ARTICLE '2.- Les personnel6 qui n'auront pas opté dans le6 dclais fixéa 
seront soumis aux dispositions de la 50/60/AN du 25 Juillet 
1960. 

ARTICLE 10.0 Le Ministre du Travail et de le. Fonction Publique, le Ministre 
des Finance6 et du Commerce, le Ministre de leEducation Notio- 
nale de la Jeunesse et des Sport.6 sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui prendra 
effet à compter du ler Octobre '1969 et qui 6era enregistré et 
publié au Journal 6fficiel de la République de Haute-Volta.- 

OIJAGAIKXJGOU, le 22 SEPTEMRE 1969 

Général Sangoulé LAMIZANA.- 

Le Hinietre de6 Finance6 et 
du Commerce 

. 
- 
Intendant Militaire ' 
Tiémoko Marc GARANGO.7 

/ 

Par le Président de la République, 

Le Ministre du Travail et de 
la Fonction Publique /' 

Dominique KABORE.- 

Le Ministre de 1'Education Nationale 
de la Jeunesse et des,Sports 

/i I / I 
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FRONT POPULAIRE ' 
----- 

, ANNEXEII 

KIT1 N"AN VIII--lSn,/PP/ESSRS/MEB~\I/SE~ 
PORTANT REGLIS1IRNTATION DE L'ENSEIGNE!s1ENT 
PRIVE AU BURKINA FASO. 

LE PRl3SIDEMT DU 'I?RONT POPIJLAIRE, 
OHEP DE L'ETAT, 
CIIEP DU GCUVERNIQl%N'l', 

VU La Proclamation du 4 AoGt .1983 ; 

VU la Proclamation du 15 Octobre 1907 ; 

W la Zatu noAN V OOOl/PP du 15 Octobre 1307, portant création du Front 
E,JpL&l;ire .; 

, 

W le Kiti noAN VII - 022/PP/]PnES du 21 Soptcmbre 1985, postant remaniement 
du Gouvernement Rdvolutionnaire du Burkina Faso, ensemble ses modificatifs; 

VU le Kiti noAN VI - 093/l?P/ESSRS du 16 Novembre 1980, portant organisation 
du Ministère des Enseignements Seoondairc, Supérieur et de la Recherche 
Scientifique ; d 

VU le Kiti noAN VIII-012/PP/MEBAM du 7 Décembre 1990, portant organisation 
du .Ministèro de 1'Enseig~~emmnt de Base et de L'Nphabétisation de Masse ; 

VU le Kiti noAN VII-0222/FP/SAN/AS du 27 Pévrier 1990, portant organisation 
du Ministère de la Santé et de l'Action Sociale ; 

SUR Proposition du Ministre des Enseignomcnts 'Secondaire, Supérieur et de 
la Recherche Scientifique, du Ministre de L'Fnseignement de Base et de 
l'Alphab6-tisation de Masse et du Secrétaire d'Etat à l'Action Sociale ; 

. . 
Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 12 Décembre 1990 ; 

&-’ _ RONONCE --e--- 

TITRE 1 :. DISPOSITIO1JS G&ERALES -.e . 

ARTICLE 1.- L'enseignement privé se subdivise.comme l'enseignement public en 
enseigncmobt. scolaire et psé~scolairo d'une part et on enseignement para-scolaire' 
d'autsc part.. * 

.- 
ARTICLE 2.- L'enseignement scolaire. et pré-scolai+e est oelui dispense oonformément 
au programme de l'enseignement officiel dans les cas et conditions définis par 
le présent Kiti e-t sanctionné par des eiamens officiels pour ce qui concerne 
ltanoeignement soolaire6 

. . 
ARTICLE A.- L'enseignement para-scolaire est toute forme d'instruction qui ne 
rentre pae dans 3-a défin:L-L-j-on de l'enseignement sco1ai.ro propremen-i; dit, en 
raison du'oontonu doe matières enseignées, do La qualiké des dqti$pements,. des 
élèves et des enseignants, tcllcs les gaz'deries d'enfants, les é<toles de oaté- ' ' 
ch<smc, ion écoZrrp coraniques, q\iJ- dispcnsont un enacignement dont le nivoan ne 

,d.r:; l!.ssc pas COI.~:~. .LI.I c oui-0 préiw,: ~~tcYl.ro des 800.. !:I p;::i.n~~ir es. 

. . . / . . . 



- 

!\RTICLE 4.- Les 6tablisscrnen-Ls d TOnseign(~!;lcn.t- privé sont soumis au régime de 
?~lnutorisatiol: pi-é~~la'o3.c 3 ' * Ils donncn-t un unscigncmcnc comprenant tout ou partif 
de3 connaissnnccr fi@l'rn~~t w  p-t.-ogrnmmc de l'cnscignement officiel et habitucll(-.V 
ment dispensé en commun à cinq (5) enfants 

moins à deux (2) fnmillcs différentes. 
ou pessonncs au minimum appwtcnant au 

Il.3 sont soumis en outra ,2U oontrôle des autorités et services, 
pré.vLl3 5 l!rwticlc 24 ci-dessous. 

TITRE II ' ---.----d DU L ' ENS EIGNïCl:iji’WL’ 1JCOlxI::E UT PIwYsColjzlRE - -.-- -- 

Clla~itrc 1 : Conditions --, --_---- - cl 'ouvcrturo et d'ons&ncment -.a-----,- - . *-mm.-- -.- ---. - 

ARTICLES.,- W-L L1ouverture d'un établissemont 
l'aUtorL3atioi! 

scolaire e-t pré-scolaire et/& 
d'enseigner sont suknrdonnécs à 1:approbation du Ministre chargé- 

deyl!ordrc d'enseigncmcnt, sur proposition du Directeur de dogré d'enseignement 
Poncerné et après avis de la.commission permanente dc llcnscigncmcnt privé (Cp?i r 
ou do la commission d'attribution des a.u%o?isntions d'enseigner (GUE) à 
l'article 25 ci-dcs30uso 

: Lon autorisations administro.i;ivcs 
3trictement pc~aouncllcs, 

d.'ouvcrtu~-e et d 'enseignemant son: L 

~RTX~T2R Ci,- Ttcq ~+~blisE:omcnts d: cnsei~;no!:lcfit -----.-, - scolnise et pré-scolaire privé3 
doivent adopter une dénomination -évitant toute confusion avec les établissementa- 
d'enseignement public. Les'dénominations Lycée, Cloll~:ge, Cours p.rimaire, 
Secondaire, Ecole Professionnelle, Collégc d'Enseignemcnt Technique, Ecole 
Norndè~~ Ecole Maternelle, devront être suivies du mot "privétl et éventuellemcn--.. 
d'un nom choisi pc.r le fondateur. 

Parai.raphe 1 : De l'autorisation d'ouverture 
. 

--- __. --- --L--.--, 

ARTICLE 70- -..,---- Toute demnnde d'ouverture d'un établissement d'enseignement scolairp 
ou pré-scolaire privé doit être adresseo au IXixLstso chargé de l'ordre d'cnsei- 
,ycment et dCposéc auprès de la direction provinciale du Minis-tère oonccrn6 
nu moins si;: (6) mois avant la date px-évuc d'ouverture. 

La Dhection Provinciale ccncesnéc transmet par voie hié.ra.rchiqtie _I 
la requête avec 3on avis motivé. L'autosisation est accordée par .raabo. Le 
rejet de,ln dem‘ande fait l'objet .d'une notification motivée à 11intéres3é. 

&7TIcLs B ,.- $- L'autorisation d'ouverture d'un établissement est accordée pour un 
seul niveau ~osimxke eu secondaire) et pour nne seule catégorie d'enseignement 

?;!OU de formation (cnseigncmcnt général, technique ou artisanal). _ 
!' 

,En aucun cas, l'autorisation dlouvsir un établissement d'enseignene t 
scolaire ou pré-scolaire privé ne peut 8tse valable pour un autre établissement 
similaire. 

.,i. . . . 
- .;. ,,lke doit être demandée pouf? chaque établissement nouveau. .* 

~&~CLIE' 3.-3.'!I!ouke modiî:ication apport&o à. Un étnbliasomo8t &%v6 résultant d.',un 
changement da .$oclal-i-ké, do.cn$&gorgLa, ilo niveau OU de type do Format.lon donne 
lieu à la même prooédurc d'autorisation. 

.  

- / . , . ,  
:  

i’* l /. ; 



Le fondateur d'un Ctablissomcnt déja autoris qui désire augmenter lo 
,iombre d,e classes de son étnblisscmc'nt 1l la prochaine rcntrcio scolaire ou le 
transférer à l'!~~t<rFcur CZe la :nGmc locrilité, doit ,jo:i"dre 11 32 demande il 'auto- 
risation'les pièces suivantes. : 

a) Le plan des bâtiments approuvCs pc,r',lcs services compétents destines 
aux nouvelles classes ainsi que les plans de masse et d'implan-tation ; 

b) Le plan schéma-tique général de l'en semble dc 1'5tablinscmcnt indiqunat 
l'emplacement des nncienncs classas ; 

c) Le rapport do visite dc 7.~. commi-0 ti.z.iorl pcr~rnnnon-te de l'enseignemont 
prévoie SL l'article 25. 

XRTICLE lO,- L'administration peut exi;;er toutes modifications ou améliorations 
matérielles dans l'instollntion et le fonctionnemcn-b des etablissemonts d'ensei- 
gnement scolaire 01' pr&scolaire privés qu'elle juge utiles*& l'hygiène, à la 
*anté et à la sécurité des élèves. 

1'3 
ilRIICLE 11.- Toute porsonnc pl'ysiquo ou mors le désirant ouvrir un établissement 
d'seigncment'scolnire ou pré-scolaire privé doit adresser CU Hinistro chargé de 
l'ordre d'enseignement un dossier comprcncnt les pièces ci-dessous : 

1. Une demande d'autorisation indiquant le lieu d'implantation, . l'é-tablissement doit être implanté dans un onvironnemcnt sain, loin 
de toute entreprise pouvant perturber son fonctionnement), le type 
d'établissement, le nombre dc classes c-1; 10 nombre d'élèves qcl'il 
peut recevoir. Elle doit également indiquer lu nombre d'enseignants 
et comporter une copie 16goZLisée de 1 'cutorisation d',enseigner 
délivré à chaque enseignant. 

2, Les plans des b$I;imcn-ts, les plans de masse ct d'implanta-tion 
portant approbation doa~.norviccs comp6tents. 

3. Un certificat de snlubri-i;é des locaux. 
. 

4. Une attestation d'existence do terrain d'éducation physique et 
sportive et de cour de récrktion. 

5. Un engagement de se confo-rmer nux plans d'études et aux pro@cmmes :; 
d,e l'enseignement officiel, dé tenir les registres en usage dans . 
les établissements officiels, de fournir tout rapport sur la situa- 
tion matésielle et morale de l'établissement, de se soumettre à la 
visite des autorités acadkiques , $e,s, &speoteuss de l'.Enseigncment, 
du service de l'hygiene et de l'autorité locnle. '<. 

6 .- Une attestation de conformité au cahier de charge délivrée par 
l'autorité de l'ordre d'enseignement wncerné. ' 

7 D- Une notice biographique des cinq dernières années du fondateur : 
indiquant les antécédents , ~professions et domiciles successifs 
aocompngnée des pièces suivantes : 
- Un oxtshik' d'acte.,&o'nnisennco ou un jugement suppletif en tenant 

lieu ; ’ ’ ’ ’ 

- Un ce.rtij'!.c:'t do nationa'l.:ité ; 
- Uri extrait de casier jud.;.ciairo 'do moins do trois (3) 1nori.s cle date; 



‘i‘ 
.+ 

‘i 
:. 

-Un cex+tificat de visite c L contre-visite dflivré par deux médecin3 
scol:lires constatant que Le postulnnt n'est atteint d'aucune maladie 
contagieuse et os-t ,incSemnc dc toute aflcction tuberculeuse ; 

- S'il est étrnn,zes, les pièces étnbli3sant qu'il s'est conformé nux 
prescription3 règlementant le scjour et l'étnblisscmcnt des étrcngers 
au Burkina I-230. 

8. Une cr‘ution bancaire corrcs~~o~~ttant ?l ;LU moins un mois de salaire du 
personnel. 

9. Une a-ttestntion d 'ouvcrturc d 'un compte bnnczirc au mom de l'éttiblisse- 
ment s.u Durlcinn Faso. 

A la demande du IGinistèrc, uno enquCte de moralité sera effectuée par ._. 
7.12s services compétenks. 

Pour le.3 personne3 morales, le récépi.338 de reconnaissance de lfa330cia- 
tien, les Statut3 et Règlcmcnt Intérieur remplaçant le3 pièces exigée3 au no8 <-- 'i 
ainsi qtio l'cnquêtc dc mo.ralite. 

&!!TICLE 12.- Le type d 'cn8ei~ncml- >nt (général ou tcchniquc) accordé au fondateur 
zu moment ùc 1::. créa-tien de l'étC~bi~S~ocment doit 6trc stricI;cment respecté. 

I?aragranhe 2 : oc l'autorisation d'onS?ircncr -v-e,- --.-.-A.-- 

ARTICLE 13 ,-'Toute demande d'autoris:Aion d'cnsei~ncr doit compcl;c?r: outre le3 
pièces prévues au 7e alinéa de l%,rticle Il du présent Kiti., une copia légalisée - 
des titres ct diplômes ct I.n position militnire en cc qui conccrne',les nationaux. 

Elle est adressée nu Winisizc comppdtcnt dans les m?mcs conditions que la - 
demandc,d'ouve.r-i;~.~:Lc d'établisscmcnt et l'au-torisn-tion 
dispositions dc L'article 5 ci-dessus. 

cccorcldo conformément aux 

ARTICLE 14,- Il sera exigé du personnel enseignant dans les établissements privé3 
les même3 titres cl; rli$L0mes que ccux en vigueur dans les établissemonts d'ensei- 
gnement public. 

Les enseignants de nationalité étrangère devront êtsc titulaires, si 
.néFessaire, d'un certificat ou brevet justifiant.une connaissance de la.langue 
Lrrançaise jugée suffisante. 

P=Giwlle 3 .__. i’ : Du duecteur'et du fonda-tour de l'établissement -- - .___ - _._ 
ARTIC!LE'15.- La direction de& établissements scro de préféronc'e confiée à des --me 
personnes de nationalité burkinabè. Tout directeur ne peut diriger qu'un seul 
étabïisscmcnt à la fois.. . 

JE!I!!.CLE ,16.- Nul ne peut diriger un établissement d'enseignement e'i.1 n'est lui- 
m6me titulaire de l'autorisation d'ensei.;ner. , 

En outre, pour les établiasdmcnta possédant une.ou plusieurs olasses de 
pr&arntion au Certificat d'Etudes Primaires, 3.c Directeur devra être au moins 
-titulaFre du.Certificat Elémentaire d'Aptitudc Pédn&o&que (CMP) ou d'un titre 
dc capacité aclm'is comrnc équivalent. . 

c. 
/ ..A . . . 

.,...., 

/  
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?RTICLE 17.- La direction d'un établisscmcnt d'enseignement socond&i,+e doit 8tre 
'aasur6e pm un ennci.gn,ant titulaire du DUXI, du DEUG, du DUT ou d'un diplame &nia 
comme équivalen.~ pous lo ier'cyclc :et wl moins de la licence ou du dipl&e 
génieur de travau:: ou d'un diplamc 6quivalcnt pour le second cycle. 

d'in- 

ARTICLE lS.- Tout cwlidat .h un poste de direction d'un établissement privé doit 
avoir au moins deux (2) ans d'ancienneté dans l'onseigncmcnt et consti.kuor un dossier 
qui sera soumis à 1~7 (Iomr,tission d'nttribution dos 
comprenant : 

autcrisûtions d'enseigner et 

- Une copie de ~'cutoriaation d'onaei.(yer dans loa établiggelnentg du 
Burkina Pnao ; . . 

- Une copie lé@iaée du diplamo exigé à l'article 17 du présent Kiti ; 

- Un engager.lent de 3c conformr:r aux r8C:lemcnts en vigue:tr ; 

- Une attestation d'enseignement. * 

(' 
2 

TICLE 192- Tout IIirccteur d'Et~blissoncn+ d'Enscigncment Scolniro 'ou Pré-Scc- 
.- . ire privé est ~s0umi.s nux m8mes obligations que les Directeurs des écoles 
publiques. 

&:2TcLE 20, - Tout fondateur d'étzbliasemcn.: d'enseibnemcnt acolnire ou pré-aco- 
laire est aouniia au:: oW&&i.ons auivantcs : 

1, Donner un nom sans équivoque à llétablissemcnt permettant do 1; 
classer dans 10s Ecoles 'Psiv8os. 

2. Situer son étzblisscment dans 
précis, 

une cat6gori.e et un, type d'cnsoignoment 

3. Avoir UIC autorisation d'ouvnrture déliméo par le ilinist&re ooncerné 
pa le degré d'enseignement. 

4. Ne recruter que des enaéignnn:;s clynnt nu moina 10 BEPC en ce qui .. " 
concerne l'onaeignemont p.rimaire eL le DUEL, le WI%, le DUT OU le 
DEUG pour le Ier cycle, la licence OU le dipl8me d'ingénieur des 

: travaux pour ïe 2nd cycle en ce qui concerne l'enseignement aecondairc, 

5. Engager : 

- des.enseigncnts pesmnnents et santitionner l'embauche pw des 
documents officiels (contrat de travail, ..' ) , 

)'- du pcrar?nnel de auPvoillz.ncc conformément à la. législation 
du trnvail. ._. 

6, S'acquitter de aes imp8t% et,.des cotisations. 

7, Avoir un poi&t d'eau permanent (forage, puits, robinets). 

8. Avoir ui! t érrah pour llmtication Physique à l'intérieur de 
l'étnblissz~;~6nt ou à proximité. 

9. Avoir une cour de récréation. '. : :. 

10, Atro~.rtdoa sonitaifes en parfait état de fLnc$Aoniement 
: : . .._. '... 

. 
.11. Respbctor le ~EUX doa fsnio de soolnr'iké et lca gr>.llo~ de ~c&&e.~ .* 

en vigueu.r. La peroepkion doa fraie nnnoxes est ity&e.rdi-t-e. '. . I. 

12, Se soumotlxo EUX contr8les,das hu%oritén Péc~cgogiquQs (Inspooteurs, 
Con~eLl.J.e~~=1. P4dago@$os).., 

"'ij,' Su scumot~l'co cxlx contrbl& dos Autorités Médicules. . : 
. . . 1 .L. 

____... __ , ,  _, . -  . _ - . .  . -  . - - -  - - . - - - - - - - -  
m--T-  -_CI 

. - . _  .__ . . _ p . . - - . -  . I - .  
:.’ 
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14. Avoir une Association de Pal-en-i;s d'ljl?wcs (APX), 

15,. Avoir un Comité Populaire de Gestion (CPG) ct s'engager à co-gérer 
'. l'établioscncnt ~CC celui-ci. 

16. Se confcwmw F.u:: p~oc;rammcs officiels de l'cnseigncmcnt choisi et. au 
cahiers de chizrges spécifiques à ce degré d'enseignement. 

$Clapftse 11 : Des droi-ks c% des dwoirn des r,nsciilclnts et des élèves .--- -Y-- -.-.- .._- L -.--. 0 _-.__-.-. -_ _,_- I-.-w- .U1_ --y.-. 

PCLTEl@?~jJllC? 1 : Obli&tions des cnsei&lants -. e --.- ----- - - - -.-- -. 

hRTICLE 21 -- ,- Tout enseiGnani d'6tnblisscme1lt- 
Va9treint aux memes obligations 

scol.ai.i.~c ou pré-scolaire privé est 
CJ~C 10s cnscignnnl3 clcs écoles publiques. 

L'cnsci~mnt doit : 

1. Avoir une autorisztion pcrsonnell? !1’LrUU;A,.il-,T; ; 

Inopccteurs de 1'Ensoignemcnt ; 

3. Participer aux séances d'animation pédagogique ; 

4.. Se soumottse aux visites et inspections 
pédagogiques ; 

de classe des autorités 
,: 

. 

5. Tenir 1~s registres ct tableaux d'affichage obligatoires dans. les 
clwsos (pour l'ensei~nciacnt primaire) ; 

.i . 

6, Satisfaire au régime ho.rAre qui lui est dévolu de par 3on niveau 
de formation. 

Paragr”aphe II : Droits du Personnel --._1_ ----.- 

ARTLCLE 22.- Le personnel a droit : . . . 

- à s'exprimer, à s'organiser et à se smdique.i- sans 8tre menacé ; 

- à l'nvancemcrit régulies conformément aux textes en vigueu.r ; 

= à une visite médicale annuelle à l'a chnr(;e do llé~ablisscnent ; 

- à toute indemnité liée à In fonction enseignante. '7(,j 

Paragraphe Il.& ,z Droits des élèves Y- 

ARTICLE 2,3.- Les élèves ont 10 droit de : 

. - s'organiser librement sans ingkance cle .la Directi6n ; 

- recevoir un cflscignemcnt de qualité ; 

- étuker dans les salles 1~: nuit sans ôt-e inquié$:jajusqu'à une 
hcurc,fixée,par l'administration dans le strict respect du 
règlement intérieur de l'ï3kblissemcnt.. 

1 
. 

__I 

C)hapitre II& : Du contr8le 
. . . 

i f~RTICLE îe.- Le; <tablissements d'enseignement acolnirc et pr&-scoi&re privés 
Bont soumis au contrale permanent de l'o.utorftr$ académique, du.service de scAt& 
et de l'autorité locale. '. . J 

. - 

’ 
. . . / . . . 

,  

.  
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25.- AnTICLE 11 est institué une commi--' JQlon permanente de l'ense$.gnement p.-rivé 
‘CPEP) et une commission~d'ott-~iùution des autori sations 
composition est fixée par rnabo du Ministre do tutelle, 

d'enseigner doxtf la 
' 4 . , 

6R!i!ïCLZ 2 6. - -w- La commission permanente de l'cnseigncm$nt privé (C$EP) étudie et 
donne son avis motivé sur tout dossier de domande dlouverturc &'de ferme.bure 
d'étzb1issemen-k d'enseignement privé. 

)I 
Elle donne son avis moti.v& sur .tioutes les questions d'administration OU 

de discipline qui lui sont soumises par le Alinistbrc dc tutelle. ._ 

Elle peut fcirc des p~~opositions pou.~ la bonne marche des établisscmcnks 
et le perfcctionnemcnt des cnseigncmcnts. 

En matière disciplinaire, les infractions au présent Xiti lùi sont 
soumises pour avis et, suivant lc ~2.9, ~11~ p.l?OpOSc au klj.nistre de tutelle 

-_ d'application de l'une des sjnctions suivantes : 

3 - l'avcrtisscmcnt ; 

- la prise en charge dc 1~. gestion par 1'Etz-t ; 

- la fermet:.re temporaire ; 

- la fermeture définitive d'c l'étnblisssmcn~t, sans préjudice des 
poursuites judiciaires pr6vucs par la loi. 

M?TIC!LE 27.- La commission d'attribution i!cs autorisations d'enseigner étudie 
les dossiers de demande : 

- d'autorisation d'enseigner ; . 
- d'autorisation d'cxerccr les fonctions de directeur des études et- do 

surveillant. 

Elle donna son avis motivé sus la demande, 
, . \ I. d TITRE III : DB L'E1JSEIGMM:IENT PARA-SCOL& 

I + Chapitre 1 : Des conditi_o_ns d'ouverture 

_ i,RTICLE 28.- Les Organismes d'cnsoigncmcnt para-scolaire privé tels que : les 
cours d'adultes ou les CQXPS pas%-scolaires s'adressant â des élèves âgés d'au 
moins 15 ans, les Centres d'éducation populaire, tout 
soit sa dénom%nation,(ma?tA.se, orphéllnct, ouvroir, 

éta lissement 
etc. '3 où,les bénéficia :is 

quelle 
e. 

.- reçoiventF, avec un ense+nement professionnel, tout- ou partie des conna$.ssznces 
fanent Xe progr‘ammc de l'enseignement officiel, sont astreints à déolnrer leur 
création et à solliciter une autorisation. 

- Payagraphe 1 : Autorisation d'ouverture 

?Y.- Toute personne' 
d'cnseignemcnt parc- 

physique OU morale désirant ouxM,r un Centre 
scolaire p.riv& doit adresser au Kinistre de tutelle un 

dossier comprenant : 

1 > Une dctnanrl c! d ' nutori. sztio,n d ' ouvert11 I'C! ; 

2> Une copie légalisée des titres et qualit& @A D%rectcur et de ses 
collaborateurs ; 

'> !Inc copie lég; -' ;:La&c de la pi? ':c d'identitd ; 

4 L'indication des Loca!l~ affcotés à l'usage visO* -A- /" _-< 
,. .' 



_ --, L'a~torisntion d'ouvrir hRTIOZZ 30.- un Centre d'enscigncment para-scolaire prfi 
ofit; flcco.rdee pair: -rnaùn du Minis-Lx-c de tili;ellc. . 

J??ng7:;lj)llC 2 : Direction du Ccn-tre -< -.- . -.-..-- 

i,e directeur d'un ccenfxc d'enscigncmcnt para-scolaire slcn$age : _ 

R'. +ivcau de l'ensei~~cncnt de brise w.-e -.sa. v.-L- 
'. I 

- à a? soumettre w contr8lc ndministrntif des Inspecteurs et des 
Conscill~~ss Pédngoziques ; 

- à participer à tou-tes les zc-tïvités pédagogiques organisées pur les- 
Inspectc:.wz ; 

- à r&unir régulièrcr,icnt .dk!S Conseils do hlz.îtres ayant trait à la vie 
de l'étnblissement ; 

- à n~3'1.rcr des .rezpons~?biXi-1;dS pédo&9o$i+os. de C?onseiller auprès de 
se8 adjoints (contsôld dos cahiers de préparation, d'observation, 
de leçon, d'essai). - 

1‘ 

b) Au r?ivec!u de l'en3cj:'nomcnt sccondnirc Y__.___-.l -w--,--s.- me,..-- -e-v.- 
- R tenir *oua 1~s conSi:ils pcévus L?U règlcmcnt intérieur des 

établiszcments, i? contrôler les cahiers de texte et à orgcniser le 
t?,T.vnil pédagc&ique.e-t les nctivitéz pédagogiques en collnborntion 
CLVCC las 1 nspec-tcurs du second degrd. 

- à veiller à l'crpplico,-tion des progrmmcs officiels, à établir le 
règlement intéricu?, l'cm-loidutempz de son étnblissemont sur la 
base du volume ho-:aire officiel qu'il soumet ?t l'npp.robation dca 
Aut.urités de contrale. 

IlRTICLE 32.- Le Directeur tient à jour ‘i- présente a touta s.iquisition de l'au- 
torité : 

1) 

2) 

3) 

4) 

5) 

63 

7) 

8) 

9) 

Les notices individuelles de i;olJt le perSonno1 de l'établissement ; 

Un registre matricule où sont inscrits au fur e,$ àmesure de leur 
arrivée les élèves admis à l'école ; 

Un livret scolaire pour ch-.qGe élève inscrit dans L'enseignetient .-. 
secondaire ; 

'Un ,regiatrc d'appel ; 

Un registre inventaire des livres classiques cn.uaage à l'école ; 

ries c7rchiGes coitenkt toute 1~. corsespondmce administrative et‘ 
notommont le. dossier d'autorisc:tion d'oivertuse de l'établissement .e* 
une copie do l'autorisation d'cnséignér dolivrée au personnel ; 

Le pyoij;ra.mnre de l'enseigncmcnt et ses horaires ; -. 

Une attestntion bancaire qunnd l'ét~blisscmcnt n'est p-a2 administré 
par un syndicat reconnu ou une 3truc;ture populZi.re ; 

Un engagement de faix-c fonctionner -. "étcblissemcnt toute l'année 
scolLfire conformément aux textes' en vigueu.r. 

ARTICLE u.- Le di?cctcl:y doit, en début .ct en fin d'année SCOlaire, rédiger 
un rapport sur lfétabl.lsacmcnt qu'il dirige.' 

.  .  .  1 .  .  



- 

. . i ; 
Ce rapport est adressé à 1'Inspectinh de l'enseignement primaire, au directeuE 

de l'enseignement secondaire gi?néral. ou 3u directeur do l'enseignement secondaire 
technique. 

Une copie est remise également à l'autorit locale, 

IL est tenu de présenter tous les élèves des classes d'examen aux examens. 
~. 

Chapitre II : Du Contr&e 

Article 34 : Les Organismes d'enseignement para-scolaire sont soumis au contr?le 
prévu à ltarticle 5 du présent Kiti pour les établissements d'enseignement scolaire et 
pre- scolaire privés. 

TITRE IV : DISPOSITIONS FINALES 

Article 35 : Le présent Kiti abroge toutes dispositions antérieures centraires, 
notamment les dispositions du Décret 74/130/PRES/EN du 6 mai 
tien de l'enseignement privé, 

1974, portant réglementa- 

Article 36 : Les établissements scolaires, pré -scolaires et para-scolaires 
existant a la date de publication du présent Kiti au Journal Officiel, disposent d'un 

%-filai d'un an pour procéder à la régularisation de leur situation. 

Article 37 : Les Ministres des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la 
Recherche Scientifique, de l'Enseignement dIe Base et de 1'Alphabktisation de Masse, 
le Secrétaire d'Etat à l'Action Sociale sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l'application du présent Kiti qui Sera publié au Jturnal Officia1 du Faso. 

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS ! 

Ouagad.jugtiu, le 05 Février 1991 

Capitaine Blaise COMPAORE 

Le Ministre des Enseignements Secondaire, 
S*Jpérieur et de la Recherche Scientifique 

Le Ministre de l'Enseignement de 
Base et de L'Alphabétisation de 
Masse 

.; ‘h 
Mouhoussine NACRO Alice TIENDREBEQGO 

Le Secrétaire d'Etat à 
l'Action Sociale 

Elie SARE 

Pour copie cc;x-tiîiée ccnfvrme 

euagadcugou, le 26 Fevrier 1991 

Le Directeur de 1'Enseignernen~~~~~è:~~énéral 

11. BcrnardX 



ANNEXE-i& .- 

DECRET Ep289 bk PRESIEN du 3 AoOf 196Qortant r6arganisation 
de /‘Enseignement du Premier Degrb 

7ïfrepmnw’er - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 19~ - L’ensebnement du Premier Degre a 
pour ob@t de *fmer aux jeunes vottargues un9 6dw23- 
fion physique, morale et lnteltectuelfe afin de d4vebpper 
harmonkusement h~r penonnalil6 et de les prb=er a 
bkn acaxnpllr bt~fs tilches futures Uhomme, de trai 
~~lkur et de citoyen. 

ARTICLE 2,- Censeigwnent du Prernbr C@gr4 est, 
dans fes Fmites des possibilii6s Uaccueil, 0Mgatoire 
pcxrr ks enfants des deux sexes ~3~4s de six ans A 
quatoRe ans r6volus. 

ARTlCLE 3. - L’enseignement du Premier Degre est 
gratuit en ce qui concerne ta p&iode soumise a robliga- 
tbn scolaire. 

ARTICLE 4, - L’enseignement du premier degre est 
dom4 dans : 

,-‘les koles maternelles et les sections enf$ines, 

- bs 6coles primaires, 
- les Cours pcst--taires. 

ARTICLE 5. - Cet enseignement peut avoir tiiu : 

- dans les dcoles publiques fondbes et entretenues 
par fEfat ou bs autres coffectivites publiques, 

- dans les 6d43s p-ides fondees et entretenues par 
des particufiers ou des associatbns, 

w  exceptionnellement, dans la familte, dans des con- 
ditimi fk&s par anete du Ministre de rEdwfbn Natb- 
nale. 

ARTICLE 6. -Cet enseignement est obligatoirement 
dispense en hngue française et eventuellement en dau- 
b3S hngues fixees par dkret. II pode sur : 

- rkk3tion morale et civique 

- la langue françake, 
- fa lecture et Wcriture, 

- le cafu~l, 
- Ihistoire et la gf%graphie, 

- bs exercices dohservatbn 
’ - le dessin, te chant. te travail manuel, 

- les aclivit6s dirigées 
- Wk.u2tbn physique et sportive. 
ARTICLE 7, - Le temps reglementaire consacre a 

t’enseignement est fixé $I trente heures par Semaine, y 
Compris les r&w$ations, a raison de six heures par pur, 
judicieusement rf$arties entre le matin et rapr&-mbi, 
sous le contr6le de t’lnspecteur de rEnseignement du 
Premier Degré de la Circonscription. 

ARTICLE 8. - Les tkoles publiques vaquent, en PIUS 
du dimanche, un jour par semaine, en prirbipe le jeudi. 

ARTICLE 9. Les vacarces scolaires Sonf flxeeS 

chaque ann& par arr&4 du Mirrlstre de rtaah 
Natbnale. 

ARTICLE 10. Toute ouverture becde est swmks & 
fautorisatbn pdahble du Mblstre de I’Edwfbrr Natb- 
nale sur pqosAbn de ta Commks~ de tEnselgcle- 
ment du Premier Degrk 

ARTICLE 11,AuaJne &ole ne peut Atre ouverte ri le 
bgernent de tous les maîlres n’est pas assure dans de8 
anditbns sakfaisanfes, & rapprtkhlbnde l’Inspecteur 
de l’Enseignement du Premier De& de h Cm 
tion. 

0 -du 20 Mai 1967poc- 
tant nwdWation & rartbfe 12 du Dkret 289 MJPRES’ 
EN du 3 Août 1965 portant r&qanisatbn de I’EnseIpne- 
menf du Premier Degre. 

ARTICLE 12; (nouveau) ‘Le recrutement des M- 
ves, prepar6 avant 

ta rentree scohire, est organis4 par une Commlssbrt 
composée de : Prfkiident : le chef de la circonscripllon 
administrative ou le Maire ou son reprkentant (ohlba- 
loirement un adjoint ou un conseiller munb$al) &.ck 
&à : Le prf%ident du conseil de ta collectivi(6 rurale. 

- b directeur de Mole 

- le rnkkcin-insp&eur des rkofes 
- un ou plvsieurs rraitres de Mole 

- le representant des parents U6h3S. 

Tant en ce qui concerne rEnseignement pubfb qve 
l’enseignement prive, cette commission arrete ta date du 
recrutement et delimite taire de ca rectufement. SM 
insctits par priorilt$ les enfants dont les parents haMefl 
dans celle aire de recrutement et sous la rbserve axx- 
presse quYs p+ent p&enter a la Commission Un 
bulletin de naissance, ou un jugement suppletil. 

Le recrutement des nouveaux &kX est limite a 66 
par dasse, sans que’ refiectit du cours prepamtoire 
Premiere ann4e puisse depasser 70 6lfheS. 

Tout BIBve recrut6 doit prbenter au directeur de 
rhle, le bullelin de naissance ou le jugement Suwty, 
exige pour son recrutement. 

II doit, en outre, produire : 
- un cerfihkat de visite attestant qu’il n’est atteint 

cfaucune maladie conlagieuse. 
- un certifick de vaccination antivarblique. 

En ce qui concerne exclusivement bs 2 dernieres 
pieces mentbnn4es cldessus, elles peuvent Btre four- 
nies au cours du premier trimestre de h sco?aBte.’ 

ARTICLE 13. - L’admksbn Uun enfan( B r6068 
donne oMigatoirement lieu a retabksement Uune fi@0 



%daire qui I’accorrpagne pendant bute 68 6colarM 
En aucun cas cette fkhe n’est remise a renfant. 
Lorsqu’un enfant change cMco4, ta !Me ôCot&e est 

adress& au dkecteur de l%cob Int&essee qui n’inscrit 
d&initiiement 

Penfant qu’apres r&eption de cette Pi&e; 

A la fin de ta scolartte, la fiche est consewee aux 
archives de rhde, 

ARTICLE 14, - Un B4ve exclu d’une ecok publie 
ne peut Atre admis dans une autre &ole publique. 

ARTICLE 15. - L’enseignement du premier degr6 est 
dom6 par: , 

- des lnstitufeurs et 4s Institutrices, 
- des instituteurs adjoints et des institutrice6 adjoin- 

tes, 

- des moniteurs et des monilrices, 

- en ce qui concerne renseignement manuel et ren- 
seignement m&ager. du personnel sp&ialk& 

ARTICLE 16A - Les 6~04s sont dirigees par des 
instituteurs et des institutrices ou, a &Vaut, 4s institu- 
teurs-adpints ou des instiWices adjointes. 

ARTICLE 17..- Le diredeur de l%co4 assure la bonne 
marche de son 4tablissement. 

II dirige et wnseil4 ses adjoints et lt peut assister à 
leur classe. 

Le personnel subalterne (gardiens, manoeuvre), est 
pIa& dlredement sous ses ordres. 

Le directeur adresse en temps utik a l’inspecteur de 
renseignement du premierdegrd 4s pieCes pudiques 
(rappoR de rentr&, rapport de fin danr&e, statistiques, 
dossiers, dexamen, etc...) 

II assure la transmission de la correspovance 
administrative. . 

Il anime et contrb4 4s oeuvres @rie! post-scolaires. 

- En collaboration avec des adjoints, il &Ml et tiant 
a jour les fiches scolaires. 

-au d#ut de I’ann6e scolaire, il etablit et fait approu- 
ver par rinspecteur de renseignement du premier degrd 
. . 

’ - le rGgk3ment InWieur de Mole, 
- ta repartition mensuelle du programme de chaque 

C!asse, 

i - remploi du temps de chaque classe. 

\ Le directeur de r&ole doit tenir a jour les registres et 
documents suivants : 

7 un registre matricule des Mtves et des maities, 
w  un registre inventaire du materiel et du mobilier 

scolaires, 

- un registre des fournitures scolaires, 
- un catalogue de la biMolh&que, 
- des registres de la cantine el de la cooperaîive, 

.:. 
. 

- 4 registre du c0nseU de6 matlres, 

- le re@stre de la con-, 
-lecahlerdetran~bndesnol~a~~e( 

dfcublres, 

- le fichier des e4ves. 
Le directeur est Aga4m6nt respowab4 des arch&es 

de r6de. 
ARTICLE 18. - Le Cvnsel des Maftrer WI groupe, 

sous la pftkidence du ditecteur, bus les martre8 de 
l%cde, a pour but cf&34r en wnmun buleslesques- 
tionsqulconcemehv4pMagog@edet&o&,sa 
sauaton rrlat&-4l4 et mode. 

Le Conseil des MalIre se r&M o&ablrement au 
ddbut de l’ann8e scolaire e( P ta fin de chz+e Wn&re. 

II se r6uni-l Aga4meni &que foi6 que 46 droonstan- 
ces r’exigent. 

Le registre des d&ib&at’bris du Conwif des Martres 
esttenua~r,atourde~e,parchâcundeeMttres. 

Les d&Mons du Conself des MaIMes rwI Mgabl- 
rernensoumkesa rapprobation de lWpe&ur de rek 
saignement du premier degr& 

ARTICLE 19. - Les maiIres dofved Migatoirement 
tenir : 

- un registre dappel, 
- un cahier de pr&aralion, 
- un cahier de roubment est en usage dans chaque 

classe. 
Ik doivent affiher dans la cbsse : 

- le r&gglement de rhi4, 
- I’ernpbi du terrgs, 

- la r@artition mensuelle, 

- ta liste des chants et r$citatbns, 

. - ta rt$artition des 1%3ves par &e en dktbguant les 
redoublants et 4s non redoublants. . 

Tiife II- L’ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE 

ARTICLE 20.-- Les &oles maternel46 6oti des 
etaMs6ements où les enfant6 des deux sexes re@vent 
encommun une premiere Mucatbnphyslque, morale et 
intellectuel4. , 

A defaut cf&ole maternelle, une section enfantine 
peut f3tre annexee a une t5cole primaire. 

ARTICLE 21. - Peuvent 8tre admis dans 4% MS 
rnalemelles et 4s sections enfantines, mnpte tenu des 
pt&es existantes, 4s enfants des deux sexes &4s de 
plus de deux ans et de moins de SI~ ans. 

ARTICLE 22, - Le programme des kOk6 maternel- 
4s et des sections enfantines porte sur : 

- des exercices physiques, 
- des exercices sensoriek, de6 exerclcsb manuels, 

des exerctces de dessin et de char& 



- des exercices de tangage, 
- des exerclws dobservatbn, 

- des exercices ayant pour objel h fOmWion des 
bonnes habitudes, 

- des exercices cf’initialbn a ta kture, 

a kriture et au ~lcut pour les eleves les plus agh. 
ARTICLE 23. - La seule punition permise est la 

pdvalionpartielte, pendant untemps Ires coun,.du travail 
el des jeux. 

Les mttments corporels sont absolument interdits. 

ARTICLE 24, - L’enseignement dans les koles 
maternelles et tes sections enfantines est confit a des 
institutrices, dos Institutrices adjointes et des rnonittices 
Mcktlis6es. 

ARTICLE 25. - Pour Atre nornmee directrice d’une 
école maternelle il faut avoir exerce pendant trois ans au 
moins dans une kole maternelle ou une section enfan- 
tine. 

ARTICLE 26, - Une femme de service doit etre 
attack!e a toute classe d’kole maternelle et a toute 
section enfantine. . 

ARTICLE 27. - Un r&gle&nt int&ieur, etabti suivant 
un mdis3 

arr& par le Ministre de I’Education Nationale, est 
obrrgatoirement affiche dans chaque classe dkole 
maternelle et dans chaque section enfantine. 

Titre ///- L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

ARTICLE 28, - L’enseignement dans les écoles prt- 
maires axtpend trois cours : 

- Cours Preparatoire (lere et 2Ame ande) 
-Cours El&nontaire (l&e et 2Bme ande) 

- Cours moyen (ldre et 26me annke) 

La duree des Atudes dans chaque cours est de deux 
ans. 

ARTICLE a,- L’enseignement porte sur les discipti- 
1~3s mentionnés a tatticte 6 du present dkret. 

ARTICLE 30. - Cage d’admission est de six ans au 
moins et de huit ans au ptus au 31 Mcembre de l’ande 
dentree au cours prdparaloire. 

ARTICLE 31. - La duree normale de la scolarite 
primaire est di3,six ans. Un el&e ne peut redoubler ptus 
de deux fois au cours de sa scolarite. L’autorisation de 
redoubler ne peut btre accordee que par t’inspecteur de 
renseignement du premier de@ apres avis du conseil 
des mailres de Rkole interessee. 

ARTICLE 32. - Les Btucfes primaires sont sanction- 
r@es par le Certifiit cf’Etucfes.,Primaires. 

ARTICLE 33, L%cote primaire est mixte quand tes 
etfectifs ne permettent pas la creationdkoles separees 
de gargons et do filles. 

ARTICLE 34, - Une section manuelle peut Cire an- 
nex6e A une &X&I de garçons a six classes et une 

section rnenag&e a une kok de fitte P 8lx classer. 

Les deux sections peuvent exisler dans une 6cob 
mixte. 

ARTICLE 35. - Les élèves de ces sectbns sort 
recrlJlas : 

-parmi les Ai&es ayant obtenu le Cettiflcat UEtudes 
Primaires, 

- parmi les eleves ayant MoufI a cet examen et ne 
pouvant redoubler le cours moyen 2eme annk. 

La duree des Btudes ne peut depasser deux ans. 
Les meilleurs de ces Mves, 60~16 resewe qu%e 

remplissent tes conditions baw, peuvent Rire autorif& 
A se presenter au concours deratree dans les 6eclbn6 
indus!Belteset rn&rag&esde tensetgfwnent technique. 

ARTICLE 36. - Le programme de ces sedbfI6 porte, 
en plus des r&glements d’instruction g&kale : 

- en ce qui moncerne les jeunes filles, sur renseigne- 
ment menager et les travaux de jardinage, 

- en ce qui concerne les garçons, sur lkitiation aux 
travaux de bols, du fer, de la maçonnerie, le jardinage 
et aux techniques agricoles modernes. 

ARTICLE 37. L’tkole primalre est dirig& par un 
instituteur ou a defaut un instituteur-adjoint, en pdncipe 
chat@ de la classe du Cours Moyen PArne an&, 
assiste dautant de rnaitres qu’il reste de classes ou de 
seclbrts dans I’eak 

ARTICLE 36.-Les seules punitions permises sont : 
- les mauvais points el ta @rimande, 

- la retenue apres ta dasse, sous la surveilhrce du 
maitre, 

- Pexclusion temporaire avec renvoi obligatoire de 
t’enfant dans sa famille. 

Cette derniere peine ne pourra depasser trois jours. 

Avis en sera dont-& imm&iatement, par te Directeur 
aux Parents, aux Avtotitf% totales et a rinspecwr de 
t’Enseignement du Premier Dogre. 

Une exctusion de plus longue duree ne pourra Atre 
pronortcee que par I’lnspecieur de rEnseignement &J 
Premier Degre sur proposition du Conseil des Maitres. 

Les chatiments corporels sont absolument interdits. 
ARTICLE 39. Un r&$ement int&ieurAtaMi suivant un 

mocf& arr&? par le Ministre de rEducation Nationale 
est obligatoirement affiche dans chaque classe d’École 
primaire. , 

Titre /V:L’ENSEIGNEMENTPOST-SCOLAIRE 

ARTICLE 40. Des Cours d’adultes peuvent Otre 
ouverts par arrete du Ministre de l’Education Nationale 
dans tout centre-où fan aura pu reunir, pendant un mois 
&J moins, vingl auditeurs ayant dopas& rage scolaire et 
desirant sutvre cescours. ,’ 

ARTICLE 41. Par priorite, ces cours sont conw& 
a la lutte contre I’analphzMisme. 

. . 
4. .‘, ,’ , . . -., .,,.. 



t : 

.- 

me v, : LE DOMAINE SCOLAIRE 
ARTICLE 42.-Le domaine scolaire comprend obtiga- 

tofrement : 
- lkote, tes installations dhygiene, la cour,,le terrain 

d’ktucatbn physique et sportive, les logements du per- 
sonnel, 

- et Bventuettement, le bureau du Directeur, le maga- 
sin, l’atelier de travail manuel, ta salle d’enseignement 
menager, les b%irnents de ta cantine et te jardin 
scolaire. 

ARTICLE 43. Dans toute la mesure du possible, ces 
diverses parties du domaine sont d’un seul tenant et 
cbturdes. 

ARTICLE 44. Lors de ta construction ou de la 
reconslruabn d’une &ole, jlnspecteur de I’Enseigne- 
ment du Premier Degre, fInspecteur de la Jeunesse et 
des Sports et le M&%in-lnspedeur des koles de ta 
Circonscription sont obligatoirement consutt& sur le 
choix de remplacement du domaine scolaire. 

ARTICLE 45,Le plan de toutes constructions scolai- 
res et le choix de rer@acemenl du domaine scolaire 
sont obligatoirement soumis a rapprobation du Ministre 
de rEducatbn Nationale. 

ARTICLE 46. L’kole est blanchie une fois par an, 
avant la rentree des classes, par tes soins de la Collec- 
tivite Rurate ou de la Commune. 

ARTICLE 47. Le Diredeur de feoS assure la garde 
du domaine scolaire et flveille a ce qu’il ne serve a aucun 
usage etranger a sa destination premiere, sans une 
autorisation sptiale du Chef de la Circonscription 
Administrative ou du Maire apres avis de l’Inspecteur de 
tEns.eignement du Premier Degre interessk 

Lorsque cette autorisation est accordee, le nettoyage 
et les frais resuttant sont a la charge des personnes ou 
des 

associations qui ont obtenu cette autorisation. 

mre VI- L’INSPECTION DES ECOLES 
ARTICLE 46. L’inspection de rEnseignement du 

Premier Degre est exercée paf: 

- te Directeur g&$ral des services de- l’Education 
Nationale, 

- le Directeur de l’Enseignement du Premier Degre 

- tes Inspecteurs et les Inspecteurs-adjoints de I’En- 
se’gnernent du Premier Degre, 

- au point de vue m&Sial, par le kkkcin-Inspecteur 
des kcoles. 

me VII - LES ACTIVITES PERI FT POST- 
SCOLAIRES 

ARTICLE 49. Une cantine peut i%recrt%e a l’intention 
des Mwes qui habiient loin de fecole et, de ce fait, ne 
peuvent prendrele repasdemididansleurfamille,ouqui 

. 

sont sous-alimentes. 

ARTICLE SO. La cantine fonctionne sus la respok 
sabilite du Directeur de Mcok. 

Sous son contr6le, un martre de rem peut Atre 
charge delabonne administratbn et de ta gestbn BûKK)- 
mique de cette cantine. 

Les tWwes inscrits a ta cantine sont tenus de partici- 
per aux menus travaux que Mcesske son fondbnne- 
ment. l 

ARTICLE 51. La cantlne peut b&&icier : 

- de subvention de I’Etat, 

- de dons en nature ou en espeCe des ColIedivi~&, 
-des Associations ou des parttilbrs, 

- de raide de la Coop&ative Scolaire. 
ARTICLE 52. Une Coo@rative peut Atre organisee 

dans toutes tes kotes primaires. 

Un modele de statut sera diffuse par les soins du 
Ministère de I’Education Nafionab. 

ARTICLE 53. Lorsque l%c& compte plus de 30 
&&ves ages dau moins douze ans, une assoa’atbn 
sportive scolaire peut Atre cr&e. 

ARTICLE 54. D’autres activites a caractere &cet.# 
peuvent Rtre organisees dans les Bcofes prfmaires apres 
approbation de l’lnspwteur de TEnseignemenl du Pre- 
mier Degr6 de la Circonscription. 

ARTICLE k. Toutes diisitbns contfaims au pr& 
sent *et sont abrogees. 

ARTICLE 66. Le Ministre de fEducatbn Nation& est 
Charg&e rexkutbn du p&ent dkret quisera enregis- 
tre, pubtii et 

ccmrmr%que partout où besoin sera& 
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ADMINISTRATION 
ANNEXEIV 

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENTDEBASE BURKINA FASO 
ET DE L’ALPHABETISATION DE MASSE 

:  - - - - -a -e -ea- - -m- - - -m 

SECRETARIAT GENERAL IA PATRIE OU LA MORT NOUS VAINCRONS I 
----- --___--_-_ _--_- 

DIRECTION GENERALE DE L’INSTITUT 
PEDAGOGIQUE DU BURKINA 

- - - -em ____ - - - - - - - - I  

Arr& N”92-014/MEBAWSG/DGIPB 
portant liste de fournitures et materiels scolaires pour la rentre0 1992-l 993 
Le Ministre de l’Enseignement de Base et de I’Afphaf&isatlon de Masse 
VU la Constitution du 2 Juin 1991 
VU le Decret N”92-039/PRES du 26 F&ier 1992 portant remaniement çfu Gouvernement du Burkina 
Faso ; 

. 
4 

VU le Kiti No AN VIII-0127/FP/MEBAM du 07 Decembre 1990, poknt organisation du Minist&re de 
I’Enseignement de Base ; 
VU le Raabo No AN VIII-039/FP/MEBAWSG du 03 Mai 1992, portant organisation de la Direction de 
l’Enseignement de Base ; 
VU le Raabo No AN VI-123/FP/MEBAM du 25 Mai 1989, portant organisatfon de l’Institut Pedagogf 
que du Burkina ; 
Sur proposition conjointe de la Direction G&&ale de l’Institut Pedagogique du Burkina et de la Direc 
tion de l’Enseignement de Base ; 
ARRETE 
ARTtCLE ler : La liste des fournitures et manuels scolaires en vigueur pour l’année 1992-l 993 est 
celle annexee au présent arrête. 
ARTICLE 2 : Cette liste est valable aussi bien pour les ecoles publiques que prfvees de I’Enseigne 
ment de Base sur toute I’etendue du Territoire National. 
ARTICLE 3 : Toute derogation c1 la presente liste est passible de sanction de la part du Ministr%e de 
t’Enseignement de Base et de I’Alphabetisation de Masse. 
ARTKZLE 4 : Les chefs de circonscription, les Directeurs provinciaux de l’Enseignement de Base et 
de I’Afphab&isation de Masse (DPEBAM), la Directrice Génerale de l’Institut Pkfagogique du Burkina 
(IPB), la Directrice de l’Enseignement de Base (DEB) sont charges chacun en ce qui le concerne de 
l’application du présent arr& qui prend effet pour compter de sa date de signature. 
Ouagadougou, le 
Amptiations : Diffusion generate 

LISTE DES MANUELS ET FOURNITURES SCOLAIRE 
POUR LA RENTREE 1992-1993 

~~~~~~~~ 
- 1 livre de lecture -lire au Burkina~~ 
(Edition Larousse Afrique) 



-1 cahier de devoirs double-lignes 
-1 cahier de dessin 32 pages 
-1 ardoise 
- des prot&e-cahiers wv-...u>~>~*g 

g&P&& . 
-1 livre de lecture 2Rme ande 
:IPWEDICEF) 

-1 cahier de devoirs journaliers 32 pages 
-1 cahier de compositions 32 pages 
-1 cahier de dessin 32 pages 
-1 ardoise 

-1 livre de lecture 3eme année 

. (lPB/Wuibert International) 
( -1 livre de calcul C.E.1 (IPB/EDICEF) 

-1 livre d’histoire C.E.1. (I.P.B/EDICEF) 
-1 livre d’exercices d’observations C.E.1. 
(IPB/EDICEF) 
-1 cahier de devoirs journaliers 48 pages 
-1 cahiers de leçons 48 pages 
-1 cahier de dessin 32 pages 
-1 cahier de recitation et chant 32 pages 
- Des prot&ge-cahiers 

$y$$+!@ 
*.si<<~:~~~,, 
-1 livre de lecture œKarim et Aissa,, 
(version remaniee, IPB/EDICEF) 
-1 livre de calcul quotidien (NATHAN) (facul 
tatif) 
-1 livre de sciences d’observation (IPAM) 
(facuftatif) . 
-1 cahier de devoirs journaliers 48 pages 

. -1 cahier de leçons 48 pages 
-1 cahier de composition 48 pages 
-1 cahier de recitation et chant 48 pages 
-1 cahier de dessin 32 pages 
-1 ardoise 
-1 dquerre I 

’ -1 doubledecimetre 
- des Prot&e-cahiers gr<*~,X.~/$<~~\~Y* 

&gf&J~~ 
- 1 livre de lecture Séme annee (IPB-groupe de 
la cite) 
- 1 livre de calcul quotidien (NATHAN-Afrique) 

(facultatif) 
-1 livre de sciences d’observation (IPAM) 
(facultatif) 
-1 cahier de devoirs journatters 100 pages 
-1 cahier de sciences d’observatfon 106 pages 
-1 cahier d’histoire et de geographte 100 pages 
-1 cahier de français-calcul 100 pages 
-1 cahier de compositions100 pages 
-1 cahier de devoirs journaliers 100 pages 
-1 cahier de rkfaction 48 pages 
-1 cahier de recitatton et chant 48 pages 
-1 cahier de brouillon 48 pages 
-1 cahier de dessin 32 pages 
-1 ardoise 
-1 compas, 1 rapporteur, 1 f5querre, 1 double 
de-cimetre 
- des wotéae-cahiers. 

-1 livre de lecture IPAM 6A an&e 
- 1 livre de calarI quotidien (NATHAN-Afrique) 
(facuttatif) 
-1 livre de sdences cfobservatton (IPAM) 
(facultatif) 

-1 cahier de devoirs journaliers 100 pages 
-1 cahier de sciences d’observation 100 pages 
-1 cahier d’histoire et de geographie 100 
pages 
-1 cahier de français-calcul 100 pages . 
-1 cahier de compositions106 pages 
-1 cahier de rkkfaction 48 pages 
-1 cahier de recitation et chant 48 pages 
-1 cahier de brouillon 48 pages 
-1 cahier de presentation 48 pages 
-1 cahier de dessin 32 pages 
-1 ardoise 
-1 compas, 1 rapporteur, 1 &uerre, 1 double- 
decimetre 
- des protkge-cahiers. 



ANNEXEV 

UNIVERSITE DE OUAGADOUGOU 
=e=-=-=-=-= 

FACULTE DES LANGUES, DES LETTRES, 
DES ARTS, DES SCIENCES HUMAINES 

ET SOCIALES (FLASHS) 
=-=-=m=-=-= 

DEPARTEMENT DE GEOGRAPHIE 

ATTESTATION 

Je soussigné, Frédéric 0. Koulansouonthé Palé, chef 
du département de géographie, 

0 

université de Ouagadougou, atteste 

que üI%bRfiOGT3. +x-kq. . . . . . . . . . . 
en 4e année de géographie, aura besoin du concours de services 
divers dans le cadre de la recherche pour la rédaction de son 

mémoire de maîtrise intitulé : 

ayc&w~-, . . . . . . . . . . . . . 

En foi de quoi la présente attestation lui est 

délivrée pour servir et valoir ce que de droit. 
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UNIVERSI!TE DE OUAGADOUGOU 
??LAsHs 

DEPARTEIBNTSDE GEOGRAPHIE 
Cm) 

ANNEXEVI 

--. 

Thkne:DISPARITES 6mGRA- 
FiiIQUESDANS~COMPOR?XMB?TDES 
PARENTS A sCOLARIm LEURS mmms 
DANS LESECOLESPRIMAlRESPRIVEES 
LAIQUES. 
DEUX (2) CAS# CENTRE MI PEJRIPHJBIE 

DE OUA@A 

QUESTIONNA33U3 AïXUZSsE AUX PAl3EWT.S DtELEVES 

1. Nom et prénom(s) 8 
2. Lieu de résidence t 
3;xSexe 1 
4. 
5 .-* 

Profession : 
S1~k2,atfon @ ographique de l'école t 
Centre D Périphérie /7 

6. 

7. 

8. 

9. 

ior 

17. 

72. 

13. 

Quelle est la distance entre vo%re domicile et l'école ? 

q-f7 2xa /=-J 3km D 4km L7 XEI et plus /7 

,Xel est votre niveau d'étude ? 

Sans niveau m niveau primaire r/ Niveau Primaire + CEPE /7 
niveau secondaire /7 Niveau secondaire + F /7 niveau 
secondaire + BAC D niveau supérieur /7 

Est-ce que l'enseignenent dans l'école primire privée LaSque 
estbonbon? Oui/7 Non m 

Avez vous toujours scolarisé votre enfant dans l*école 
primaire privée laltque ? 

Oui 4!7 Non /7 

Xncrlvez-vous votre enfant dam Pécole Primaire PrivO% 
LaXqus aprés son échec dans le public 3 Oui /7 Non /7 

Inscrivez-~tuscvotre enfant dans le prlti par absence d%ole 
publfqua près de voizre domicile 0 Oui /7 Ncn~ /7 

Inscrivez-ycxs votre enfant dans le prive 1aXc à cause de la 
distance réduite entre votre domicile et 1+8cole ? 
oui f-J ad7 

Scolarisez-vous votre enfant dans le priv8 1aXc à cause du 
manque de place dans le public ? Oui /7 Non /7 



-1 .r 

14. scolarisez-YOul3 votre enfsntdans 1'eGols p&mEtiIYi pl?iv& 
UXque b cause des résultats &ux wwnen$ et concours de celle-& 

15. Inscrivez-vous votre enfant dans l%cole, pr%maîre priv& 
LaXqw~wxmsi? de sa pr&oce scolarisation 1 Oui r/ Mn/7 

16. Inscrivez-vous YO-& enfane dans X*dcole primaire privbe La%que ? 
•~~ooo~~B pour faire comme les autres 7 Ouï/7 Non~ 
*,****.a@ Pour btre à la mode ? Oui /7 N%i7 
4*.b*b*** Par habitude Oui r/ Non D 

17. Hors mis le cbté financf&, si vous aviez le choix, où pr6fériez- 
vous Srrscr5re votre enfant 1 
privé /7 Public /7 

18. Quelle est la nature de l%ccupatfon de la mais* ? 
FWpri&aire 17 LocatSon vente r/ Location D 
Hhbergement gratuit ff Autre /7 

19. Ocelle est la nature des murs ? 
Bur (.béton, brique, pierre, parpaing) /7 sem&dur /7 
banco am6lioré /T banco 0 paille /7 autre /7 

20, Quel est le mode principal d*&lai.rage ? 
Elfzctricité/SonabelLJ &x%ricité/a*e T;t Gaz+ T;r 
pétrole D bougie ff hu.lleD autse/7 

22. Quel. est le mode dtapprovisfonnement tsn eau ? 
E~U courz&e(robinet) dans la maison u I eau courante (robinet: 
danslacour~ fi Bom9fontaine~ pompefor~e,~.ptitsC . 
rivibre, narigti, barrage a e. au%R? 0 1' b' 

* < . 

23, Combien de femmes et d'hommes travaillent dans yotre famille ? 
Zéro (0) /7 un (1) /7 deux (2) /7 trois (3) /7 

quatre (4) et plus /7. 



UNlXZRSITE DE OUAGADOUGOU 
. . F-LASHS 

DEPARmm?TS DE GEOGMPHIE 
WW 

QUESTIONEAIRE ADRESSE AUX ELEVES 

-  . I  

Th&ter DISPARITESGEOGRA- 
PHIQUESDANS LECOMPORTEMENTDES 
DESP~SASCOLARISWLEURS 
ENFANTS 
PRIVEES 

DEJJW 

DbJfS LES ECOLES PIZR- 
LAIQUES+ 
CAS 8 CEkiEET PERIBJERIE 
DE OUAGA. 

1. 
2. 

3. 
4. 
5. 
6. 

7. 

8. 
0 

lo: 
11. 

12. 

13. 

14, 

75. 

.  I  .  

8. , .  

centre D Pbriphérie D 

Nom et prenom(s) t 
Lieu de résidence t ,. 
Date de naissance (&Se) : 
Sexe 4 
Situation géographique de l'école t 
Quelle classe faitegvous ? 
Depuis combien de temps allez-vous à l'école ? 
.,......,....,......................~....,.. 
Combien de fois avez-vous doublé ? l +,4e.++4 
Quel est l'effectif de la classe 7 l a*b**66, 
Combien vous-vous asseyez par bânc ? l bbI,.. 
Dans ces conditions, travaillez-vous bien ? 

MD Non /7 
Que pensez-vousZl~enseignenentdonn6 en klasse ? •o*-o~**r.o*6 
. . . . . . . . . ..~..............................b~..........~..... . 
. ..*....~.**,.....*................~...**~*4~~b~~.~~*~*~~~~.*~ 
Etes-vous content d*étrt: dans une école primaire privée Larque? 

w-1-? mm b,ob~*~*~*4****~~.~**~~*~ ~w*~7 l *.~sr*,.*,*~~*~4~.*~**~*4~bb4 

.,....~...r....,,............~~......4......~.*..b~..***b*~*~bb 

Avez-vous de j& frdquenté une école Primatie Publiqw ? 
oui r;r Non f-J 

Si Oui., laquelle des deux préférez-vous ? 

-wkue /7 Privée /7 

16.~Etes-vous abonné ci tic c&ntîne i Q@, m NoliL . ..&,' * 
17. Comment vous d&placez-vous pour aller à V&ole ? 

à pied /7 Vélo /7 Mobylette D Moia /7 

voiture /7 Bus /7 Autre D 

18. Comment jugez-vous Xa disixnce entre votre domrbcile et l'kcole 3 
Ceurte /7 Moyenne /7 Lw3- zy 

79. Avez-vous des propositions afin d'améliorer les conditions 
d'enseignement ? ............................................. 
.............................................................. 
.............................................................. 



UNIVERSITE DE OUAGADOUGOU 
FI&%S 

DEPARTENENTS DE GEOGRAPHIE 

WEW 

Thémet DISPARITES GEOGRA- 
PHIQUES DANS LE CONPORTEMEXT DES 
PARENTS A SCOLARISER LEURS ENFANTS 
DANS LES ECOLES PRIMAIRES PRIVEES 
LAIQUES. 
DEUX(2) CASt CENTRE ET PERIPHERIE 

DE OUAGA. 

.-. 

GUIDEENTRBTIEN ADRESSE AUX DIFUXTEXIRS ETAUX INSTITUTEURS 

1. 
2. 
3. 
4. 

Noms et prénom(s) t 
Lieu de rdsidmce~i 
Sexe 2 
situation G6ographfque de 19école : 
Centre /7 Périphbie /7 

I  

5. Travaillez-vous en toute q&ude dans 
ltécole ? Oui /-/ Non /7 

6. Avez-vous tout le matériel ~GUI? un bon 
enseignement ? Oui // Non D 

7. 

8. 

9. 

10. 

17. 

12. 

13. 

Où préférez-vous enseigner ? centre-ville 87 
pdripherle D 

Pourquoi 7 . . . . . . . . . . . . ...*......................*.* 
. . . . . . . . . . . . . . . . ..*...............*.*...*........... 
Est-ce que votre saZGr&-*ous permet de 
vivre l *** ? . . . . très bien /I bien /7 moins bien fl 
Votre salaire est-il versé régulièrement ? 

Que pensez-vous de la qualité de l'enseignement dans votre école ? 
Très bonne // Bonne // Moyenne a 
Mauvaise fJ très mauvaise L/ 

Quel est le taux moyen de succès de vos élèves au CEPE 1 l *+**e* 

*+..***a. B L'entrée en 6$-? . . ..a.. 
Quel porcentage de parents habitant le centre-ville Inscrivent 
leurs enfants dans votre école (Péripherie)? l . . . . . . . . . ...**** 

Quel poxwcentage de parents habitant la pdripherie inscrivent 
leurs enfants dans votre école(centre-ville)? . ..*............ 

. . . / . . . 



14. Pensez-vous~ que votre Qcole(perî@kwie) a entrain6 la 
clpnstruction de nouvelles maisons aux alentours ? 

ML7 Mon /7 

15. Selon vous quelle est la préférence des parents dans la 
dans la scolarisatlcm de leurs enfants 3 
Garçons /7 Filles r;r 
Si garçons pourqoi 7 b~*~.*~~~*~~~*....,.*.*..~,.~...*. 
s2ds444..~7 l mL**e*****.......*.............-... 

-6 Prenez vous prioritairement 1~s enfants a bas Qge ou le 
contraire ? 

q7* Avez-vous des activités récdatives dans l*école ? 

oui 67 Non D 
18, Quel est le mode d*approvisionnexei?-t en eau ? 

Eau courante (robine&&ps la CW?~ 
borne fontaine /7 Por&e forzLe D puits m 
RJ.vL&re, mrigot, barrage n Autre n 

19. Avez-vous l~élkkricfté dans votre 6cole ? 
Oui D Non /7 
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